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I^IICE CIVILB. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin • Donation; nullité; tiers cessionnaire de la 

créance donnée. — Vente; garantie; privilège; cessibi-

— Fermages arriérés; remise conditionnelle; in-

accoroplissemeutde la condition; règlemeutde compte; 

libération; appréciation.—Cour de cassation (ch. civ.). 

Bulletin : Jugement après défaut; profit-joint; deman-

deur défaillant; recevabilité de l'opposition. — Vente 

par adjudication volontaire devant notaire; fixation du 

chiffre des frais dans le cahier des charges; droit à la 

taxe. — Tribunal civil de Lyon (V ch.) : Le testa-

ment du père Crépin; legs universel de plusieurs mil-

lions de francs au profit du suisse de l'église de Saint-

Georges, de Lyon. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Ardèche : As-

sassinat. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes]. 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 4 avril, 

DONATION. — NULLITÉ. — TIERS CESSIONNAIRE DE LA 

CRÉANCE DONNÉE. 

La donation d'une créance faite par une aïeule en fa-

veur de ses petits-enfants nés et à naître, avec réserve 

d'usufruit pour Ja donatrice et sans exceplion ni préféren-

ce entre les donataires,.est nulle à l'égard des uns et des 

autres, aux termes de l'article 906 du Code Napoléon. On 

ne peut appliquer ici l'art. 900 du même Code, qui réputé 

non écrite toute disposition contraire à la loi et aux bonnes 

mœurs, application qui aurait pour conséquence la validité 

de la donation respectivement aux enfants nés avant la 

donation. La raison en est que donner effet à la donation 

quant aux enfants nés au moment où elle a été faite et 

l'annuler en ce qui concerne les enfants nés depuis' ce 

serait aller contre la volonté de la donatrice qui avait ma-

nifesté l'intention formelle de maintenir l'égalité entre 

tous les donataires, lorsqu'elle avait dit que la donation 

était faite aux uns et aux autres sans exception ni préfé-

rence. La donation étant ainsi nulle pour le tout il a 

pu être jugé que si, comme dans l'espèce, les représen-

tants légaux des donataires avaient cédé tout ou partie de 

la créance donnée, que les cessionnaires avaient eu qualité 

et droit pour opposer la nullité de la donation et faire par 

suite maintenir leur cession, alors surtout qu'ils étaient 
reconnus avoir agi de bonne foi.. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant. Me Groualle. (Rejet du pourvoi du 

sieur Lebatteux contre un arrêt de la Cour impériale de 

Caen, du 11 janvier 1858.} 

VENTE. ~ GARANTIE, — PRIVILEGE. — CESSIBILITÊ. 

| L L'acquéreur qui a eu connaissance des risques que 

courait l'objet vendu ne peut invoquer contre son vendeur 

a garantie de droit qui lui a été imposée par le contrat, 

lorsqu'il vient à être évincé de la chose à lui transmise. 

A plus fortè raison, la garantie doit-elle échapper à l'ac-

quéreur d'un privilège d'exploiter un entrepôt réel de 

douanes, relativement au local où il prétend avoir droit 

de 1 exercer, lorsqu'il savait que ce local, avait dé-

jà fait l'objet d'une expropriation pour un service pu-

blic, et qu'on ne lui vendait ainsi que le privilège seul 

sans obligation de fournir un emplacement quelconque où 
H put l'exploiter. 1 H 

il. La concession de ce privilège ayant été faite au nom 
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 être jugé qu'à raison de cette durée, des condi-

tions qui en étaient l'accessoire et de l'exécution qui lui 

avait été donnée, la concession, dans l'intention des par-

ues, n était pas limitée à la personne de l'adjudicataire, 

« qu n avait le droit de la transmettre à des tiers com-

me u aurait pu le faire de tous autres droits lui appar-

iant sans limite ni restriction. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et 

unes conclusions conformes du même avocat-général • 

Plaidant, M« Léon Bret. (Rejet du pourvoi des adminisl 

' eurs provisoires de la société des Docks Napoléon.) 
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1858. 6 la Cour imPenaIe de Paris du 6 août 

COUR DE CASSATION (ch. civile;. 

Présidence de M. Béranger. 

Bulletin du 4 tvril. 

JUGEMENT APRÈS DÉFAUT. — PROFIT JOINT. — DEMANDEUR 

DÉFAILLANT. — RECEVABILITÉ DE L'OPPOSITION. 

Lorsqu'après un premier jugement joignant la profit 

du défaut et ordonnant la réassignation des parties dé-

faillantes, ce n'est pas un défendeur réassigné qui l'ait dé-

faut, mais le demandeur qui ne se présente pas pour plai-

der, le jugement intervenant contre lui est susceptible 

d'opposition de sa part, bien qu'il ne le soit plus de la 

part des défendeurs réassigtiés. En d'autres termes, la 

disposition de l'article 153 du Code de procédure civile 

portant que le second jugement par défaut ne peut plus 

être attaqué par la vote de l'opposition, ne s'applique 

qu'aux parties qui étaient défenderesses lors de la pre-

mière décision. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quenoble et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

du pourvoi des sieurs Msrc et autres contre un arrêt de la 

Cour impériale de Montpellier, en date du 20 mai 1857,. 

rendu au profit des époux Champagnac. Plaidants. M" 

Béchard et Hérold, avocats. 

VERTE PAR ADJUDICATION VOLONTAIRE DEVANT NOTAIRE. — 

FIXATION DU CHIFFRE DES FRAIS BANS LE CAHIER DES 

CHARGES. DROIT A LA TAXE. 

La stipulation insérée dans le cahier des charges d'une 

vente sur adjudication volontaire, que l'acquéreur aurait 

à payer au notaire, en sus de son prix, 12 pour 100, de 

ce prix pour les frais de l'adjudication, ne saurait affran-

chir le notaire de l'obligation de faire taxer ses frais, si 

l'une des parties intéressées le requiert ; et si c'est le 

vendeur qui requiert la taxe, sa prétention ne peut être 

écartée par une fin de non-recevoir tirée de ce que, les 

frais et honoraires du notaire ayant été stipulés payables 

en sus du prix, l'acquéreur aurait seul intérêt à en de-

mander la taxe. Tenu du paiement des frais solidairement 

avec l'acquéreur, le vendeur a, par cette raison, la même 

intérêt et partant le même droit que lui. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, sur les conclusions conformes du même avocat-

général et sur le pourvoi du sieur Coûtai!, d'un arrêt de 

la Cour impériale d'Orléans, en date du J 3 juin 1857, 

rendu au profit du sieur Jalouzet. Plaidants, M" Maulde 

et Delvincourt. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (l« ch.). 

Présidence de M. Vachon. 

Audiences des 4,11 ci 18 mars. 

LE TESTAMENT DU PÈRE CRÉPIN. — LEGS UNIVERSEL DE 

PLUSIEURS MILLIONS DE FRANCS AU PROFIT DU SUISSE 

DE L'ÉGLISE DE SAINT-GEORGES, DE LYON. 

Le procès intenté au sujet du testament du Père Crépin 

est, sans contredit, des plus intéressants. La fortune du 

défunt évaluée à plusieurs millions de francs, la qualité 

de la légataire universelle, la dame Marie-Claire Gobet, 

épouse du sieur Favre, suisse de Tégiise de Saint-Geor-

ges, de Lyon, les énergiques protestations des héritiers 

du sang, les faits singuliers articulés par les demandeurs, 

les mariés Durand (des millionnaires aussi), la révélation 

annoncée de secrets de famille... et enfin surtout le ta-

lent des honorables avocats de la cause, M° Perras, an-

cien bâtonnier, et Me Rambaud, bâtonnier actuel, le dé-

sir d'entendre l'éloquent organe du ministère public, M. 

Roë, substitut de M. le procureur impérial, ont fait cou-

rir au Palais-de-Justice, pendant trois longues audiences, 

trois fois plus de curieux que les salles d'audience n'en 

pouvaient contenir. Tant il est vrai que quand on parle 

de millions, de caisses d'or et d'argent, l'opinionfpubli-

que s'émeut et se passionne jusqu'à ce qu'elle sache quel 

est celui des plaideurs qui désormais possédera ces tré-

sors II! 

Nous n'avons point l'intention de répéter ici ce qui a 

été dit sur cette affaire, nous ne le pourrions pas ; nous 

voulons seulement en donner un court et impartial ré-

sumé qui permettra d'avoir une idée du procès. 

Voici le texte des deux testaments attaqués : 

PREMIER TESTAMENT. 

Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. 
Je soussigné, Jean Crépin, rentier à Lyon, rue Saint-Geor-

ges, 41, fais mon testament ainsi qu'il suit : 
Je donne et lègue à Mm« Claire Gobet, épouse de M. Pierre 

Favre, demeurant rue St-Georges, 41, à Lyon, tous les biens 
que je posséderai le jour de mon décès, sans aucune excep-
tion, et ainsi qu'ils seront ci-après détaillés, savoir : 1° 70,000 
francs de rentes, à 4 1(2 pour 0[0 sur l'Etat français; 2* je 
donne et lègue à la susdite dame Marie Claire Gobet, femme 
Favre, pour en jouir de suite après mon décès, les cinq mai-
sons que je possède en la ville de Lyon, pour par elle en jouir 
comme j'en ai joui ou dû jouir ; 3e je donne et lègue à la sus-
dite femme Favre, pour en jouir comme ci dessus, lout l'or 
et l'argent monnayé que je laisserai. Je persiste dans les dis-
positions ci-dessus, à la charge par ladite dame Favre d'ac-
quitter ce que je devrai à mon décès, et persiste dans mes 

dernières dispositions ci-deasus. 
Par moi écrit, en reconnaissance de tous les soins qu'a 

prodigués pour moi la f.<mme Favre dans mes quinze derniè-
res années. Crépin. Je persiste dans l'exécution entière de 
mon présent testament, à Lyon, ce 3 février 1858. Lyon, ce 
trois février 1838, Crépin, fils aîné, Crépin fils aîné. Lyon, 

ce trois février 1858. Crépin fils aîné. 

DEUXIÈME TESTAMENT. 

Au nom du Père, du Fils et du Saint- Esprit. 
Je soussigné, Crépin fils aîné (Jean), rentier, demeurant à 

Lyon, rue Saint-Georges, 41, chez M. Favre, tisseur, fais mpn 
testament ainsi qu'il suit, savoir : Je donne et lègue tout ce 
que je posséderai le jour de mon décès, soit valeur en mai-
sons ou terrains, rentes sur l'Etat ou autres. Je donne et lè-
gue à dame Marie-Claire Gobet, épouse du sieur Favre, tis-
seur, tout ce que je laisserai le jour de mon trépas, n'importe 
en qoelles valeurs. Je veux qu'après moi soussigné et mort, 
tout soit sa propriété irrévocable. Lyon, le 17 juillet mil huit 
cent cinquante-huit. Crépin fils aîné, Jean Crépin, fils aîné, 

Jean Crépin, fils aîné, Jean. 

Qu'était-ce que Jiean Crépiu, ce millionnaire dont tout 

le monde s'entretenait? 

L'auteur de ces deux testaments, Jean Crépin, était le 

fils aîné de Jean Crépin, père de sept enfants, négociant 

à Lyorij et de dame Marie Pichon. A la'mort de son mari, 

arrivée dans le coure de la première révolution, la veuve 

Crépin donna un libre essor à sa prédilection pour son 

fils aîné \ par ses soins et pair ses précautions, la plus 

grande partie de la fortune paternelle et de la fortune ma-

ternelle passèrent entrée les mains du -de cujus. Ce fut là 

le noyau des millions qu'il a amassés. Après le décès de 

sa mère, il acheta deux maisons à Lyon; en même temps, 

il s'établit, dans la vue Mercière, marchand de bas de 

soie. En 1809, il prenait à son service Annette Gojon, 

garde-malade, et se retirait du commerce; en 1812, il 

était propriétaire de douze maisons situées teutes dans 

Lyon ; en 1830, au moment où la rente était considérable-

ment dépréciée, ils se livrait aux opérations de la Bourse; 

en 1834, il héritait d'Elisa Crépin, sa sœur; enfin, comme 

si tous les bonheurs lui avaient été réservés, iî fut trois 

ou quatre fois exproprié pour cause d'utilité publique, et 

réalisa quelques centaines de mille francs de b énéfices. 

En 1849, il était âgé de quatre-vingt-un ans, et sa garde-

malade Annette Gojon avait soixante-dix ans; il lui fallait 

une servante plus alerte et plus active. Le suisse de Saint-

Georges, qui était en même temps marchand de vins, 

marchand de charbons, tisseur de soie, lui proposa de lui 

céder, a dit l'avocat des demandeurs, Marie-Claire Gobet, 

qui depuis nombre d'années aidait Annette Gojon, tout en 

étant l'ouvrière de Favre, et que Favre lui-même venait 

d'épouser... Il paraît que cette proposition fut agréée, 

parce que Crépin, homme parcimonieux et avare jusqu'à 

dépasser tous les Harpagons de la comédie, connaissait 

les habitudes d'économie de la jeune dame Favre, et parce 

qu'il avait déjà apprécié ses soins et son dévouement. Sa 

rétribution fut fixée à 10 francs par an, et avec son air 

agréable et sa tournure de vingt-huit ans, Marie-Claire 

Gobet ajouta à ses trois professions, tisseuse, marchande 

de charbon , marchande de vins, celle de gouvernante de 

M. Crépin. „, : 

A cette époque a commencé, selon les demandeurs, 

l'influence du suisse de Saint-Georges ; et à dater du ser-

vice contracté par sa femme on entrevoit ses vues et ses 

projets sur les trésors de Crépiu. Encouragé par ses suc-

cès auprès d'une demoiselle Favergue, de laquelle!! avait 

obtenu une donation universelle, et auprès d'une dame 

Brotton, qui lui avait légué une fortune d'une vingtaine 

de mille francs pour aller mourir à l'hôpital, il osa conce-

voir des espérances sur le monsieur de sa femme. Ii est 

juste de dire que le sieur Favre a expliqué que les dons qu'il 

tenait de ces- éames, il les devait, ou pour parler plus 

exactement, feu sa première femme les devait à la pro-

fonde amitié qui l'unissait à elles comme filles dé l'hospice 

et habituées par une longue communauté de vie à s'ap-

peler sœurs. 

En 1831, la vieille servante Annette Gojon, fut trans-

férée à l'hôpital, selon les demandeurs, sur l'insistance 

de la dame Favre, dont l'autorité-grandissait rapidement, 

selon les défendeurs, sur les conseils des neveux et niè-

ces de M. Crépin. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle ne 

mourut pas chez le maître qu'elle avait servi pendant cin-

quante années, les vénérables soeurs de la charité lui fer-

mèrent les yeux. Après son départ, M. Crépin alla passer 

ses journées et prendre ses repas chez les mariés Favre, 

rue Saint-Georges, à quelques mètres de chez lui. Tous 

les soirs, M. Favre l'eccoinpagnait chez lui et i'y laissait 

avec Mme Favre. 

Plus tard, Crépin vint loger et coucher chez Favre, et 

tous vécurent ensemble dans une seule chambre à deux 

alcôves. Sa pension, logement, nourriture, entretien, y 

compris le linge et les vêtements, fut fixée à trente-cinq 

centimes par jour ! Le déplacement était-il motivé ? Oui, 

disent les mariés Favre, le médecin et le confesseur l'a-

vaient ordonné; le neveu de M. Crépin, papetier à Lyon, 

place de la Préfecture, au coin de la rue Raisin, l'admi-

nistrateur gratuit de ses nombreuses propriétés, avait 

exprimé un avis conforme, et M. Crépin lui-même, touché 

des soins et des attentions de Mme Favre, avait voulu vi-

vre dans son logement, à côté d'elle. Les héritiers du 

sang interprètent autrement cet événement ; ils disent 

que c'est là un acte préparatoire de la captation et de la 

suggestion que les mariés Favre ont si habilement exer-

cées. M. Crépin ne pouvait être facilement exploité qu'au-

tant qu'il serait mis à l'abri de ses neveux et de ses 

nièces. 
Dans ce but, les mariés Favre auraient imaginé de faire 

croire à ce vieillard que sa vie était en danger dans son 

domicile privé, qu'il était exposé, à cause de sa réputation 

d'amasseur d'or, à être assassiné ; en conséquence, ils 

auraient placé, un soir, deux hommes dans l'allée 

de la maison de Crépin , et celui - ci à sa rentrée , 

accompagné de M. et de M"" Favre, une lanterne à, la 

main, aurait été rudement secoué et apostrophé en ces 

termes : « Vieux scélérat, vieil usurier, nous te tenons 

enfin, tu vas mourir ! « La lanterne de M. Favre aurait 

été éteinte et M. Crépin serait tombé à terre à demi mort 

de frayeur.... Cette scène serait, à les en croire, la cause 

déterminante de l'installation de Crépin chez les mariés 

Favre, qui en auraient tiré profit en lui persuadant que, 

ce jour-là, sans eux, il eût été assassiné. Mais une lettre 

anonyme reçue par M. Crépin, quelques jours après, sem-

ble indiquer par son contenu, par son orthographe et par 

son écriture, que certains parents de Crépin seraient ou 

les auteurs ou les complices de ce prétendu attentat. 

Quelques jours plus tard, M. Crépin, pour récompenser 

ses sauveurs, faisait un testament par lequel il leur lé-

guait 200,000 francs. 
Le jeu aux successions ressemble beaucoup aux jeux à 

la Bourse, continuent les demandeurs ; le démon du gain 

souffle à l'oreille des Favre, et les voilà à l'œuvre pour 

convoiter toute la fortune de leur pensionnaire. Le vieil-

lard n'entend plus que des parallèles entre sa famille et 

les étrangers, entre ses neveux et ses hôtes; les uns l'ou-

blient, les autres le soignent; les parents aspirent à sa 

fortune, les mariés Favre ne pensent qu'à le soigner; si 

sa fortune passe à ses neveux, ces nouveaux parvenus la 

dissiperont en folles prodigalités ; si elle passait à des 

gens rangés et économes, elle serait conservée, elle aug-

menterait , et un jour les enfants Favre attesteraient 

par des millions de francs qu'ils sont les dignes succes-

seurs de M. Crépin... Et puis, comme le père Crépit) joiau 

encore quelquefois ses regards vers son ancien aomieiit^ 

où il avait son ancien mobilier, et qu'il manifestait par/ois 

le désir d'y parvenir, on l'engagea à le louer; mais il en 

voulait 140 francs par an; les mariés Favre le louèrent 

100 francs, et pour contenter Crépin, ils déclarèrent qu'ils 

l'avaient loué 140 fr. ; en fait, c'était inexact, ils com-

plétèrent les 148 francs par 40 francs de leur argent. Le 

mobilier fut vendu à vil prix... Et après ces opérations, 

ils auraient dit : « Enfin, nous le tenons le vieux; il ne 

nous échappera plus, et il ne nous menacera plus de nous 

quitter. ». 
Cette science û'Hérédipète (hœredîtatem petere) est au 

dessus des mariés Favre, a répondu leur honorable, défen-

seur; le talent qu'on leur prête est un talent de fantaisie ., 

tous tes traita qui sont racontés sur leur compte n'ont 

d'existence que dans l'imagination des demandeurs ; les 

neveux et amis de M. Crépin ont pu le visiter et l'ont vi-

sité, chez Favre, quand ils ont voulu ; son neveu Crépin, 

marchand papetier, y venait journellement lui rendre 

compte de la gestion de ses propriétés. 
L'histoire de la location est controuvée, les quittances 

du locataire attestent toutes qu'il p iyait réellement 140 

francs; et eussent-ils ajouté 40 fr. de leur argent qu'il 

faudrait les en féliciter; cet acte prouverait qu'ils se sa-

crifiaient pour rendre la vie le moins amère possible à 

leur pensionnaire. Il est certain qu'il était économe et 

avare au-delà de toute expression; mais de ce que l'on 

aurait essayé de satisfaire ses goûts et ses caprices, il 

n'en faut pas conclure qu'on ait capté sa volonté et qu on 

lui ait suggéré des intentions qu'il n'avait pas. Au fond de 

cette lulte judiciaire, il ne faut voir que ce qui y est réel-

lement : le dépit et la colère de M. et M™* Durand, ses 

neveux. S'ils n'ont pas eu une place dans les donner» 

souvenirs de leur oncle, c'est leur faute : ils ont heurté et 

froissé ses idées. Que M. Durand se rappelle la vente qu'd 

lui fit d'une pièce de vin. 11 avait été convenu que M. Dur 

rand livrerait à son dSftcîe Crépin deux hectoliUes (le vin 

au prix de 88 fr. les deux, mis en cave. Le vin fut ame-

né et déchargé dans la cour de Crépin; lies voituners, qu» 

connaissaient de réputation l'acheteur, ne se fatiguèrent 

pas pour l'encaver, parce qu'ils n'avaient aucun salaire à 

en espérer. M. Crépin fut donc obligé de le faire descen-

dre à son cellier, et il paya 1 fr. Plus tard, quand M. Du-

rand vint toucher le prix de son vin, M. Crépin iui fit une 

retenue de 1 fr. par lui payé aux ouvriers qui avaient des-

cendu sa pièce dans la cave; et comme tous deux profes-

saient les mêmes principes d'avarice; une vive discussion 

s'éleva entre eux pour ce maudit franc:.. Inde irai De 

là est née l'aversion du vieillard pour sou neveu, de là 

est venue la cause de son exhérédation!!... 

Quoi que l'on dise et quoi que l'on réplique, selon les 

mariés Durand, l'on ne fera jamais croire à la justice et au 

public qui raisonne que les mariés Favre ont fait tant de 

sacrifices et employé tant de moyens pour garder avec 

eux, dans leur unique chambre à deux lits, le vieux Cré-

pin, dans la seule intention de le soigner moyennant 35 

centimes par jour. Ce n'était pas probablement pour le 

charme de sa compagnie, car... c'était pour ses millions. 

Tout était bien calculé- Crépin ne pouvait pas sortir 

de celle chambre commune, ses neveux ne pouvaient ptë 

le voir, et conséquemment sa volonté débile et son intel-

ligence affaiblie par quatre-vingt-onze années d'existence 

ne pouvaient opposer aucune résistance aux convoitises 

de M*» Favre, qui rappelait sans cesse son dévouement, 

sa jeunesse et les services rendus... Plusieurs faits témoi-

gnent de son insanité d'esprit. Ainsi, à la suite d'une 

perte de 3 francs éprouvée sur l'un de ses locataires, on 

l'a vu se mettre.à genoux devant un criicifix et prier Dieu 

de faire brûler toutes ses maisons ! Un autre jour, un of-

ficier ministériel lui ayant fait commandement de payer 

1,200 francs, il lui envoya, à titre de garantie, un titre de 

rente de 65,800 fr. 4 1\2 0[0 sur l'Etat français, c est-a-

dire quatorze cent mille fois le capital dû ! Et ces testa-

ments avec ces phrases incohérentes, ces répétitions inu-

tiles, ces dates et ces signa) ures répétées trois et quatre 

fois de suite, n'attestent-elles pas que l'homme qui les a 

écrites n'avait pas conscience de ses actes ? 
Il est vrai que les mariés Favre les expliquent autre-

ment : la prière à Dieu pour une perte de 3 francs est 

l'acte d'un avare comme l'éti&t Crépin ; l'envoi à l'officier 

ministériel d'un titre de rente de 65,800 francs, est la 

protestation énergique d'un Harpagon contre un com-
mandement de payer 1,200 francs ; c'est l'amour-propre 

d'un Crésus froissé qui se révolte à l'idée qu'on l'a cru 

insolvable ! 
M. Crépin, décédé à Lyon au domicile des mariés Fa-

vre , le 11 août 1858, les scellés furent apposés, et à 

leur levée, la dame Favre vint réclamer comme siens ou 

comme propres à son mari, le^ souliers, les bas, panta-

lons, la veste... que le défunt portait la veille de sa mort, 

» Tout est à moi, dit-elle ; avec 35 c. par jour, je ne 

pouvais pas l'habiller et je lui prêtais les vêie»ents de 

mon mari... » 
Trois héritiers, les enfants d'un frère et de deux sœurs 

du défunt se présentèrent ; 1" M. Crépin, papetier; 2" 

Mm< Durand ; 3° M. Alexis Voisin. A leur grande surprise, 

leur oncle les avait oubliés. Pleurs, regrets, colère! M. 

Crépin intenta une action en nullité des testaments ; les 

mariés Favre s'émurent et obtinrent son désistement 

moyennant 200,000 fr.; M. Voisin voulut élever la voix, 

on lui en donna autant, ou moins : en tous cas, il se tut. 

M. et Mme Durand voient dans ces transactions la preuve 

que l'on a voulu faire taire ceux qui pouvaient révéler des 

faits graves. Eu conséquence, ils ont attaqué les deux 

testaments; ils en demandent la nullité pour cause d'insa-

nité d'esprit du défunt, captation et suggestion de la part 

des mariés Favre ; subsidiairement, ils offrent de prouver 

préalablement par témoins les faits suivants : 

1° Que les mariés Favre sont coutumiers du fait de cap-

tation; que, dès avant leurs rapports avec le sieur Cré-

pin, ils avaient attiré chez eux une demoiselle Faverge 

qui possédait une somme de 1,500 fr., et étaient arrivés à 

se faire faire une donation, qu'ils ont ensuite abandonné 

cette fille qui est allée mourir à l'hôpital; 

2° Que Marie Duclos, veuve Broton, voisine des mariés 

Favre, a été aussi attirée chez eux dans les derniers temps 

de sa vie ; qu'ils lui ont fait révoquer un testament et en 

ont fait faire un q«»ïeau à leur profit; 
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3° Qu'ils onl ainsi préludé à la captation exercée sur le 
sieur Crépin ; que toutes espèces de manœuvres ont été 
employées pour obliger le sieur Crépin, qui avait son do-
micile dans les balmes de Saint-Georges, à venir fixer sa 
demeure chez eux ; que le sieur Favre, oubliant ses de-
voirs et sa dignité d'homme, conduisait, de neuf à dix 
heures du soir, sa femme chez le sieur Crépin, et en re-
venait seul ; 

4° Qu'en 1851 la domestique qui servait Crépin depuis 
cinquante ans étant tombée malade, la dame Favre s'in-
troduisit chez ce sieur Crépin pour l'aire ses commissions, 
moyennant 10 fr. par an ; qu'à son instigation Crépin en-
voya sa vieille domestique à l'hôpital, où elle mourut sept 
mois après ; que Us mariés Favre ayant eu connaissance 
des bons rapports qui existaient entre la famille Durand 
et Crépin, virent, comme unique moyen de les faire ces-
ser, d'amener Crépin à venir demeurer chez eux; qu'à 
cet effet, ils lui promirent de le nourrir et de l'entretenir 
moyennant la somme à sa volonté ; 

5' Que celte offre n'ayant pas produit l'effet attendu, ils 
eurent recours à l'intimidation et à la peur exercées sur ce 
vieillard de quatre-vingt dix ans; ils lui tirent croire qu'il 
avait des ennemis en embuscade, que sa vie était en dan-
ger chez lui, qu'un matin on le trouverait assassiné dans 
son lit sans témoin ; 

6" Que le terrain de ceplan étant ainsi préparé,les ma-
riés Favre ont eu recours à un acte décisif. Le sieur Fa-
vre reconduisait chaque soir le sieur Crépin dans son do-
micile avec une lanterne. Un soir, Favre apposta deux 
hommes dans l'allée, rue Saint-Georges, 94, où il devait 
passer plus tard avec Crépin, et, à son passage, l'un des 
complices souffla la lumière que portait Favre, l'éteignit, 
et tirant le sieur Crépin par le pan de son habit, comme 
pour le terrasser, s'écria : « Vieux scélérat ! nous te te-
nons à présent; tu vas nous la payer ; » puis ils disparu-
rent, après avoir secoué rudement le sieur Crépin ; 

7° Que c'est ensuite de cette scène et le lendemain ou 
le surlendemain que Crépin alla fixer sa demeure chez le 
6ieur Favre, dans un appartement qui ne se composait 

enfants, et l'autre 
que d'une seule pièce sur le devant avec deux alcôves, 
1 une pour les mariés Favre et leurs enfa 
qui fut destinée au sieur Crépin; 

8* Que le sieur Crépin, alors âgé de quatre-vingt-six 
ans, ne pouvant plus marcher, était en ce moment sé-
questré et sous l'influence unique des mariés Favre, que 
personne ne pouvait le voir hors la présence de l'un ou 
de l'autre des époux Favre, et qu'ils dépeignaient la fa-
mille Durand et autres parents sous les couleurs les plus 
noires, disant qu'ils n'en voulaient qu'à sa fortune; tandis 
qu'eux mettaient tout leur avoir à sa disposition et ne 
pensaient qu'à le soigner; 

9° Que le sieur Crépin, chez les mariés Favre, n'avait 
rien à lui, qu'il portait les vêlements et le linge du sieur 
Favre ; 

10" Que le sieur Crépin avait fait un premier testament 
par lequel il donnait 200,000 fr. aux mariés Favre, et le 
surplus à ees parents ou à des tiers ; 

11° Que le sieur Crépin, ayant témoigné l'intention de 
retourner dans son ancien domicile où se trouvait encore 
sou mobilier, les mariés Favre cherchaient à le lui faire 
louer ; mais comme il en voulait 140 lr. de loyer et qu'on 
n'en trouvait que 100 fr., ils laissaient croire à Crépin 
qu'il était loué 140 fr., et payaient eux-mêmes la diffé-
rence ; que les mariés Favre, pour couper tout moyen à 
Crépin de retourner dans son domicile, détruisirent ou 
achetèrent son mobilier, et dirent ensuite aux sous-loca-
taires : « Eh bien ! nous voilà contents, il ne pourra plus 
maintenant revenir dans sa maison; nous le tenons, main-
tenant il ne nous échappera pas ; il ne menacera plus d'y 
revenir; « 

12° Que l'hiver dernier, Crépin ayant été malade, la 
dame Favre entreprit de détacher tout-à-fait Crépin de 
sa famille, la lui dépeignant sous des couleurs défavo-
rables ; 

13* Que, peu de temps avant le premier testament 
produit par les mariés Favre, Crépin ayant lait une perte 
de 3 fr. avec un locataire, se mit à genoux en invoquant 
la Divinité et lui demandant, pour toute grâce, de faire 
brûler toutes ses maisons (aucune n'était assurée), pour 
le débarrasser du dernier de ses locataires ; 

14° Que peu de jours après, un avoué ayant réclamé à 
Grépin une somme de 1,200 fr., capital d'une rente de 
60 fr., Crépin remit à son neveu un titre de 65,800 fr. 
de rente 4 Ii2 0(0 sur l'Etat, en lui disant : « Va porter 
cela à cet avoué en garantie des 1,200 fr. qu'il me ré-
clame; » 

15° Que pour mieux capter Crépin, les mariés Favre 
lui avaient prêté un capital de 15,000 fr. à 3 OuO d'inté-
rêt pour qu'il le fît valoir à son profit à 5 0[0. » 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Perras, avocat, 
pour M. et Mme Durand, M" Rambaud pour M. et 
Favre, et M. Roë, substitut de M. le procureur impé-
rial, a rendu, après un long délibéré, le jugement sui-
vant : 

« Le Tribunal, 
« Ouï Mc» Perras et Rambaud, avocats; ouï M. Roë, subs-

titut, en ses conclusions ; 
« Attendu que Jean Crépin n'ayant point laissé d'héritier à 

réserve, avait, aux termes des articles 902 et 916 du Code Na-
poléon, le droit de disposer de la totalité de ses biens : qu'il 
en a fait usage en instituent par deux testaments olographes, 
en date des 3 février et 17 juillet 1858, déposés aux minutes 
de M' Vaclioz, la dame Favre née Gobet pour son héritière u-
niverselle ; qu'il est sans importance d'examiner la question 
de savoir si les dispositions de la loi doivent prédominer sur 
les dispositions testamentaires de l'homme; que cette ques-
tion philosophique peut être utilement discutée lorsqu'il s'a-
git de faire la loi, mais qu'elle est sans objet quand il s'agit 
de l'appliquer; que tout se réduit en définitive à une question 
de nullité ou de validité de testament ; 

« Attendu que les mariés Durand demandent l'annulation 
des druxtestaments de Grépin; 

« Attendu que les testaments ne peuvent être annulés que 
pour vices de formes, défaut de capacité légale, ou défaut de 
capacité morale du testateur; 

« Attendu que les deux testaments de Crépin sont réguliers 
en la forme et que sa capacité légale pour tester est a l'abri 
de toute contestation ; 

« Attendu que les mariés Durand contestent 'la capacité 
mora'e de Crépiu en ce sens qu'il n'aurait pas, au moment de 
la confection des deux testaments, joui de la plénitude de sa 
raison, ou que, dans tous les cas, la femme Favre aurait, à 
l'aide de captation et Je suggestion, détruit la liberté de vo-
lonté du testateur; 

« Attendu que, dans aucun article de nos Codes, le législa-
teur n'a indiqué la capUtion et la suggestion comme étant 
une cause de nullité dans les testaments; qu'il lie faut point 
cependant en conclure, contrairement à la jurisprudence, que 
jamais la captation et la suggestion ne peuvent servir de ba-
se à un jugement prononçant la nullité d'un testament; que, 
seulement, il faut en tirer la conséquence que de semblables 
motifs ne peuvent entraîner la nullité d'une libéralité en-re-
vjfs ou testamentaire, quu lorsque la captation a été de telle 
nature qu'elle a eu pour résultat nécessaire de détruire taJi-
bre volonté du testateur ou d'obscurcir sa raison; 

« Attendu que les mariés Durand n'apportent} oini quant 
à présent, la preuve de la captation sur laquelle ils fondent 
leurs prétentions; mais qu'ils ont cité des laits dont ils de-
mandent à faiie la preuve par témoins; 

«Attendu nue, si la preuve testimoniale ne peut être pros-
crite lorsqnM s'agit d'étublir des faits de dol, de fraude ou de 
violence, il n'eu faut pas moins nconnaiiie que cet élément 
de conviction est vu avec défaveur par le législateur ; qu en 
effet, en matière ordinaire, il la prohibe toutes les fois que 
l'intérêt d« la contestation dépasse 130 francs, et que plus 

l'intérêt du procès est considérable, plus l'emploi d'un sem-
blable moyen présente de dangers ; 

« Attenuu que les Tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
pour apprécier le mérite et la pertinence des faits qu'on de-
mande à prouver; que si la conscience du juge ne lui permet 
pas de refuser dans tous les cas l'enquête sollicitée, sa raison 
lui dit qu'il ne doit l'admettre qu'avec la plus grande réserve, 
et seulement dans le cas où la concordance, la précisioa et la 
pertinence des fans cotés en preuve, sont tels que s'ils étaient 
établis, ils devraient invinciblement formerja conviction du 
Tribunal ; 

« Attendu que les faits cotés en preuve par les demandeurs 
sont loin de îvunir les caractères exigés par la loi ; qu'on te 
pi ut, en lisant attentivement les conclusions s'empêcher de 
reconnaître le vague et l'indécision qui domine leur ensem-
ble ; qu'on y remarque un amalgame de faits divers presque 
sans liaisons entre eux, parfois même contradictoires ou sans 
pertinence ; 

« Attendu, en effet, que les deux premiers faits relatifs à 
l'habitude de captation imputée aux mariés Favre sont com-
plètement étrangers à l'héritière, puisque, en les admettant, 
ils seraient l'œuvre de la première lemme de Favre, décédée 
depuis quinze ou vingt ans ; que, d'ailleurs, les explications 
fournies par l'avocat des mariés Favre, et l'impossibilité où se 
trouve Durand de produire et même d'indiquer les donations 
ou testaments dont il articule l'existence, suffisent pour démon-
trer sur ce point le vide de la preuve sollicitée ; 

«Attendu que Durand se fonde, pour établir l'insanité d'es-
prit de Crépin : 1° sur les triples signatures et dates qu'on 
trouve dans les deux testaments ; 2° sur ce qu'il se serait 
trompé en indiquant le chiffre exact de son coupon de rente ; 
3° sur une prétendue fièvre de désespoir à raison d'une perte 
de 3 fr. que lui faisait éprouver un locataire ; 4° enfin, sur ce 
fait qu'il avait remis à< un avoué un titre de 65,800 fr. de 
rente, soi-disant pour payer une tomme de 1,200 fr., capital 
d'une rente de 60 fr.; 

« Attendu que la simple lecture des testaments de Crépin 
suffit pour établir la lucidité d'esprit qui a présidé à leur ré-
daction ; que les triples dates et signatures prouvent l'ésergi-
que volonté de Crépin, qui redoutait sans doute que son testa-
ment [ ùt être anéanti par un vice de forme ; 

« Attendu que la prétendue erreur sur le montant de ses 
revenus disparaît si l'on se reporte au 3 février 1858, époque 
à laquelle ces revenus en rente sur l'Etat ne dépassaient pas 
le chiffre par lui indiqué; 

« Attendu que la scène de désespoir à propos d'une perte de 
3 francs s'explique tout naturellement par l'excessive écono-
mie de Crétin ; 

« Attendu que l'envoi à un avoué du titre de 63,800 francs 
de rente n'élait qu'un moyen d'établir sa solvabilité, et de 
prouver que, nonobstant une inscription hypothécaire de 1,200 
francs, on pouvait sans crainte lui payer le prix d'un immeu-
ble qui lui é'ait dû : 

« Attendu que, pour établir une captation ou suggestion de 
nature à vicier la volonté du testateur, les demandeurs ont 
articulé des faits qu'il importe d'examiaer soit isolément, soit 
dans leur ensemble ; que ces faits peuvent ainsi être analy,»és : 

« 1° Manœuvres pour engager Crépin à venir loger chez 
les mariés Favre, continuées ensuite pour le retenir ; par 
exemple, renvoi en 1851 d'une vieille domestique morte plus 
tard à l'hôpital ; prêt à Crépin par Favre de ses propres vête-
ments; sacrifice de 30 à 40 francs fait annuellement par les 
défendeurs pour persuader à Crépin que le prix d'une location 
do 100 francs était réellement de 140 francs; prêt d'une som-
me à 3 pour 100 que Crépin faisait valoir au 5; 

« 2° Faits d'intimidation pour faire croire au testateur 
qu'il courait des dangers qu'il ne pouvait éviter qu'en se 
plaçant sous la protection directe et immédiate des mariés 
Favre; 

« 3" Séquestration, éloignement de la famille contre la-
quelle on se permettait journellement d'odieuses calomnies ; 

« 4° Concubinage de Crépin avec la femme Favre, favorisé 
par le mari lui-même; 

« Attendu que le renvoi de la vieille domestique, loin d'al-
térer l'œuvre des mariés Favre, fit presque celle de la famille 
Crépin, puisqu'il a été établi que le neveu du testateur avait 
lui même donné l'hospitalité à c^tte vieille fille, laquelle étant 
malade, ne pouvait pas rester dans le domicile de Crépin, où 
on articule qu'il n'y avait qu'un seul lit, et que si plus tard 
elle a été mourir à l'hôpital, c'est Crépin neveu qui l'y fit 
transporter; 

« Attendu que l'usage des vêtements de Favre, que le sa-
crifice d'une somme de 20 fr. par semestre, que le prêt d'un 
capital à 3 pour 100, sont des faits d'une telle insignifiance, 
dans une affaire aussi grave, qu'ils touchent presque au ridi-
cule; • 

«Que sans doute ces faits pouvaient flatter l'avarice de Cré-
pin, mais ne pouvaient ni obscurcir sa raison, ni gêner sa 
volonté ; 

« Attendu que la scène d'intimidation aurait une certaine 
gravité, s'il était démontré qu'elle fût organisée par les dê-
fendeurs; mais qu'au contraire, un écrit anonyme de 1855, 
trouve dans les papiers de Crépin, prouve que celte scène 
coupable était, dirigée par la famille pour détruire l'influence 
des mariés Favre ; que ce ne fut point à la suite de cette ma-

nœuvre que Crépin vint-habiter chez Favre; mais que ce fut 
presque sur l'ordonnance d'un médecin ; que, malade, il fut 
transporté dans ce domicile pour y recevoir les soins que ré-
clamait sa position ; 

« Attendu, quant à la séquestration et aux propos calom-
nieux articulés par les mariés Durand, qu'on ne peut les con-
cilier avec ce fait constant et reconnu que Crépin neveu a 
géré, les affaires de son oncle jusqu'au dernier moment de sa 
vie ; que Durand n'a point nié qu'il ne vînt fréquemment voir 
son parent Crépin ; que le testateur, dans les derniers jours, 
de sa vie, a reçu les visites de plusieurs hommes d'affaires ; 
qu'enfin les soins d'un médecin et les secours spirituels ne 
lui ont pas fait défaut ; qu'on doit croire que si ce vieillard 
eût été séquestré, il aurait avec empressement saisi l'occasion 
de se plaindre hautement de la violence dont il aurait été vic-
time ; 

« Attendu que le concubinage n'a point été placé par le lé-
gislateur au nombre dos causes qui entraînent la nullité d'u-
ne libéralité, et ce contrairement à l'ancienne jurisprudence; 
qu'en agissant ainsi, la loi nouvella a voulu f rmer l'arène 
du scandale et empêcher de fouiller dans la vie privée 'des 
hommes: que cependant une doDation, un testament pour-
raient être annules, s'ils avaient été arrachés dans un mo-
ment de délire; qu'il serait vrai alors de dire que le donateur 
n'était point sain d'esprit ou tout au moins ne jouissait pas 
d'une pleine liberté d'action; mais que, dans la cause, on ne 
montre rien de semblable, même en admettant comme prou-
vées les accusations de Durand; qu'eu effet, les deux testa-
ments aujourd'hui représentés ont été confectionnés à d-s da-
tes différentes et éloignées; que même le troisième testament 
allég té, et qu'on place en-1854, prouvent la réflexion de 
Crépin et sa persistance à.vouloir enrichir l'héritier de son 
choix; 

« Attendu en fait que les faits d'immoralité repiochés à la 
femme Favre et à son mari sont odieux et invraisemblables; 
qu'avant mit huit cent cinquante-uu la présence continuelle 
de la vieille domestique suffisait pour rendre impossibles des 
relations immorales, et que le fait rote comme ayant eu lieu eirjj 
mil huit cent cinquante dans le jardin de Crépin, outre son 
invraisemblance n'aurait pu exercer aucune influence sur la 
confection d'un testament eu mil huit cent cinquante huit ; 

« Atten lu que postérieurement à l'entrée de Crépiu dans le 
domicile des mariés Favre, les faits d'adultère seraient impas-
sibles à piouver, et que d'ailleurs on ne peut supposer qu'une 
mère se serait prostituée sous les yeux t!e son enfant eteti 
présence de ceux de la première femme de son mari ; 

« Atte.ndu que les laits cotés une fois écartés, il ne reste 
plus qu'uu t'Stament régulier, qui a bien pu être sollicité di-
rectement on indirectement par cies soins, des prévenances, de 
bons procédés delà part de l'héritière pour un vit.illard, mais 
que de semblables moyens ne peuvent jamais do.mer aux Tri-
bunaux le droit de briser un acte contenant les dernières vo-
lontés d'un homme sa'n d'tsprh et libre rie sa volonté; 

« Atteniu que les marié-. Favre ont demandé l'exécution 
provisoire du jugement ; qu'elle no peut leur être accordée 
pour la part qui reviendrait à la femme Durand dans le cas 
où le testament serait annulé, mais qu'il en est autrement 
pour la moitié revenant aux auires collatéraux qui ont décla-
ré, par acte authentique, cousentir à l'exécution du testa-
ment ; 

« far ces motifs, le Tribunal jugeant en premier ressort, 

autorisant les femmes mariées en tant que de betoin, sans 

s'arrêter à la preuve offerte, déboute les mariés Durand de 
leur demande en nullité des testaments de Jean Crépin; main-
tient de plus- fort l'envoi en possession prononcé au profit des 
mariés Favre par l'ordonnance du 11 septembre dernier ; au-
torise M. Vachez, le séquestre, à leur délivrer, dès à présent, 
la moitié de la succession ; dit que sur ce point notre jugement 
sera exécutoire nonobstant appel et sans caution ; condamne 
les mariés Durand aux dépens de la présente instance ; ceux 
d'apposition de scellés , d'envoi en possession et dénomina-
tion de séquestre restant à la charge de l'héritière comme 
frais de succession. » 

On annonce que M. Durand a frappé d'appel ce juge-
ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de l&Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Tailhand, conseiller à la Cour 
impériale de Nîmes. 

Audience du 30 mars. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire est la seule grave de la session, comme 
nous le faisions remarquer dernièrement, les mœurs de 
notre département s'améliorent et s'adoucissent chaque 
jour. 

L'accusé est vêtu du costume des habitants de nos 
montagnes les plus élevées. 

Voici les faits contenus dans l'acte d'accusation : 

« Le nommé Rernard Morel, originaire de St-Mnrtin-
du-Valamas, vint, après avoir épousé la nommée Anne 
Ronnet, se fixer à Chadenac, commune de Mariac, canton 
du Cheylard. Il y a environ vingt-cinq ans, il parvint à se 
faire nommer garde champêtre; mais à la suite de graves 
négligences, il fut contraint de donner sa démission. 
Ayant cependant obtenu un certificat favorable, il put 
bientôt après obtenir uue nouvelle commission de garde 
champêtre à Jonac, autre commune du même canton. 11 
habitait dans ce dernier village une maison isolée et fré-
quentait peu ses voisins. Sa femme, au contraire, s'était 
liée avec quelques personnes de Jonac, et notamment 
avec les femmes Clair et Gonnet; elle leur avait maintes 
fois fait la confidence des sévices et des brutalités dont 
elle était l'objet de la part de son mari. Celui-ci la frap-
pait sans motifs et sans cesse. Un jour, il lui avait cassé 
une dent et fendu la lèvre avec un bâton; une autre fois, 
il lui avait porté à la main un coup si violent qu'une en-
flure considérable s'y était produite. 

« Le 27 octobre, cette malheureuse femme avait été si 
cruellement maltraitée qu'elle portait à la tête une bles-
sure profonde, d'où le sang s'échappait avec abondance. 
Du reste, son martyre datait de loin, car déjà à Chadenac 
elle avait eu un doigt mutilé, et son mari la forçait en hi-
ver à coucher sur le sol, tandis que lui-même dormait 
chaudement étendu sur son lit. 

« Morel, animé vis-à-vis de sa femme d'aussi odieux 
sentiments, avait noué des relations avec la femme Rioux 
du Cheylard, et, depuis cette époque, Anne Ronnet disait 
à ses voisins qu'il était devenu plus méchant. Le 6 no-
vembre 1858, l'accusé porta chez lui une tête de veau 
qu'il lui commanda de préparer pour le lendemain. Il pa-
raît que la femme Rioux et son mari devaient venir la 
manger chez les époux Morel. Pour quelle cause ne vin-
rent-ils pas, c'est ce que l'information n'a pu nettement 
déterminer. Toujours est-il que dans l'après-midi du 7, la 
femme Morel, assaillie de noirs pressentiments, priait les 
époux Camp, du Cheylard, qui étaient venus la voir, de 
prolonger leur visite, et elle leur témoignait la crainte 
d'être tuée par son mari. À six heures du soir, Morel ren-
tra à son domicile et y trouva sa femme seule : que se 
passa-t-il entre eux, nul ne le sait. Toutefois, vers huit 
heures ou huit heures et demie du soir, l'accusé se rendit 
chez les femmes Clair et Gonnet, en leur disant qu'à ce 
moment peut-être sa femme était, morte, et en les invitant 
à l'accompagner. Ces deux témoins le suivirent à son lo-
gis. En route, il tint à la femme Clair un propos bien si-
gnificatif : « Peut-être, dit-il, je me serai mis dans la 
peine. » Quant à la femme Gonnet, arrivée à la maison 
Morel, et après y avoir constaté le décès de Anne Ronnet, 
elle assura que le garde paraissait plus étonné qu'eux,- ce 
qu'il y a de certain, c'est que la femme Morel était éten-
due sur son lit, morte, dépouillée de ses vêtements, et 
que des traces de violences et des tacbes de sang exis-
taient aux environs du nez et de la bouche. Tout secours 
était donc inutile. 

« La femme Clair s'apprêtait à sortir, quand elle aper-
çoit la tête de veau dans une marmite, et interpelle Morel 
à ce sujet. « Mauvaise tête ! répond celui-ci, au reste la 
tête n'en est pas la cause. » Enfin, le lendemain matin, 
la femme Savignon lui demande ce qui s'est passé chez 
lui laveille. « Personne ne le sait, dit-il, que moi et le bon 
Dieu. >• Mais ce que l'accusé no voulait pas dire, ce qui 
trahissait ses inquiétudes, tout le inonde l'avait deviné. 
Dès le 8, c'était un bruit public à Jonac que la femme 
Morel avait péri sous les coups de son mari. La justice 
avertie se rendit sur les lieux, et après la constatation 
laite par les hommes de l'art, les conjectures du public 
se trouvèrent confirmées. 

« Il a été reconnu, eu effet!, qu'Anne Bonnet avait à la 
tête, au pariétal gauche, une horrible et profonde bles-
sure, qu'elle était couverte, fJé meurtrissures sur tout le 
corps, cl qu'enfin elle avait cinq côtes cassées et dont 
les esquilles avaient déchiré le poumon et dû occa-
sionner lire mort immédiate. Ces blessures étaient aussi 
récentes que possible ; elles avaient été reçues au mo-
ment même de la mort, car elles ne piésentaient l'appa-
rence d'aucun commencement de cicatrisation. Il était 
donc évident que, rentrant chez lui le 7 novembre au 
soir, More!, surexcité par uue cause qui n'est pas connue, 
se livra à de nouveaux excès, et que, nerconnaissant plus 
de bornes, il avait donné celte fois la mort à sa victime 
de tous les jours. 

« Interrogé par le magistrat instructeur, l'accusé a 
vainement essayé de soutenir que le 7 novembre il n'a-
vait asséné aucun coup à sa femme; que, si elle portait 

"des traces de blessures, il fallait les attribuer à des vio-
lences déjà anciennes ou à 'une chut-? qu'elle avait faite 
devant le feu, ayant été prise, quelques instant -: avant sa 
Bsort, d'une sorte d'attaque nerveuse, maladie à laquelle 
elle étarfcsujette depuis longues années, Ces allégations 

■
x
sont démenties par tous les éléments de la procédure. 

« Le défaut absolu de cicatrisation des plaies reconnue 
par ic.s hommes de l'art prouve que tes plaies sont con-
temporaines de la mort; enfin, la fracture du pariétal gau-
che et la rupture des cinq côtes sont des résultats qu'une 
simple chute à la renverse n'aurait jamais pu entraîner. 

« Quant à la volonté de donner la mort, elle ne saurait 
faire 1 objet d'un doute; la fracture d'un os de la tête et le 
brisement de plusieurs côtes, à qpupsdepied oude genou, 
sont des violences d'une nature telle, qu'elles impliquent 
fofcément de la' part de leur auteur les plus extrêmes 
résolutions. Ces violences cadrent bien, d'ailleurs, avec un 
propos tenu par Morel, reconnu par lui devant M. le juge 
de paix du Cheylard, mais attribué à une pensée de plai-
santerie; ce propos est celui-ci : « Je disais même à ma 
femme que si elle venait à mourir je me remarierais. » 
Morel laissait donc percer depuis longtemps l'inteulion 

de se débarrasser de sa femme, et tout réVi 

moment donné, emporté par ses habitudes AÏ\^ un 

il n a pas hésité à mettre cette horrible nen*l brutalité> 
tion .
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« En conséquence, Rernard Morel est accusé 

L'accusation est soutenue par M. Laurent ' ̂  " 
impérial.
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La défense est présentée par Me Oscar Cré i 
Après le résumé de M. le président et leTln',.av°cat 

jurés, la Cour condamne Bernard Morel à k ct 

travaux forcés à perpétuité. Peme rj
e& 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 AVRIL 

Par décrets en date du 4 avril, les électeurs ri 
circonscription du département de la Gironde et ri 
circonscription de la Charente-Inférieure sont en '*

 2
° 

à l'effet d'élire dans chacune de ces circonscrint™0^8 

député, en remplacement de M. Roguet, décédé MA
 UTL 

le comte de Chasseloup-Laubat, nommé ministre ri i>
M

' 

géric et des colonies. e 1 AU 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des r a 
naux du 18 mars des plaidoiries deMes Péronne etr ■ 

et des conclusions de M. l'avocat-général Moreau
6
^'

81, 

une affaire de séparation de corps pour cause d'admV °S 

de refus par le mari de reprendre sa femme et de dem ' 
de en réintégration au domicile conjugal, formé par p n?" 
ci. On se rappelle qu'il s'agissait de savoir si le congé t 

ment du mari à reprendre sa femme séparée de c 
d'avec lui et condamnée pour adultère, pouvait s'ind°^

S 

relations intimes renouées entre les époux. U! 

Le Tribunal de Reims, saisi de la question ' se fi*ù 

re de relations intimes renouées entre les époux 
Le Tribunal de Reims, saisi de la question 

notamment sur ce qu'il résultait de l'enquête que laT"11 

me du sieur P..., peu de lemps après le jugement de
6
"'* 

paratioade corps, était venue chez son mari soit le j
0

Se
" 

soit la nuit, et que les deux époux avaient été vus en ën 
de. relations intimes de mort «t rlfi femme, n,.»;. . de relations intimes de mari et de femme, "avait autor 
la femme P... à réintégrer le domicile conjugal, et dito'

S8 

son mari serait tenu de l'y recevoir à peine de 80 fr d 
dommages-intérêts par chaque mois de retard. ' e 

Sur l'appel du sieur P..., la Cour impériale de p
a

rj 
(2e chambre), avait déclaré partage. L'affaire est revenue 
devant la Cour à l'audience du 30 mars. Parmi les maeis-
trats départiteurs appelés au nombre de trois, figurait M" 

le premier président Devienne. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de Me Pé-
ronne pour le sieur P..., appelant, et de M* Gressier pour 
la dame P..., a, conformément aux conclusions de M. 
l'avocat-général Moreau, rendu un arrêt inBrmatif qui 
maintient la séparation de corps. 

Nous publierons le texte de cet arrêt. 

— Plusieurs journaux ont annoncé récemment l'arrivée 
à Rome du jeune prince d'Abyssinie, Ghiorgis, à peine 
âgé de dix-neuf ans, venu pour déposer aux pieds du 
pape Pie IX l'abjuration solennelle du roi Négoussié, sou-
verain du Tigré et du Semen, en Abyssinie. Le jeune 
prince, un prêtre idolâtre, Emnatou, et leur suite, étaient 
conduits per un missionnaire apostolique, Don José Sa-
pote, connaissant leur langue, et devenu en Europe leur 
interprète obligé. 

Après la présentation au souverain pontife à Roms, le 
prince Ghiorgis a voulu veidr en France. Un tailleur de 
Paris, M. Laënger, a été chargé par les intermédiaires de 
prendre les mesures de faire exécuter les dessins, modèles 
et broderies, et enfin de confectionner les riches vête-
ments en harmonie avec le haut rang du prince Ghiorgis. 
La livraison faite et acceptée, le tailleur a dû. présenter sa 
facture. Elle s'élevait à 335 francs. Quelques difficultés se 
sont alors élevées entre le trésorier du prince et M. 
L8ënger. 

On a critiqué le chiffre de la facture et on a voulu le 
réduire par une offre à la somme de 250 fr. Le tailleur a 
répondu que ce chiffre représentait à peine le montant de 
ses déboursés, et après une sommation infructueuse, il a 
fait assigner tout le personnel abyssinien en référé. 

Me Legrand, avoué du tailleur, a exposé ces faits, et 
sollicité la nomination d'un expert. Le prince Ghiorgis, 
don José Sapoto et leurs mandataires, n'ont pas comparu 
à cette audience, et c'est èn leur absence que M. le prési-
dent a chargé M. Courtrey, taiileuc à Paris, d'examiner les 
fournitures et la facture, de faire lui-même l'estimation 
desdits travaux, et d'en indiquer la valeur, tous droits 

réservés. 

— Le Tribunal de police correclionnelle a condamne : 
Le sieur Duchesne, marchand de vins à Belleville, rue de 
Paris, 17, pour vin falsifié, à un mois de prison et 50 lr. 
d'amende , l'affiche du jugement à dix exemplaires aux 
frais du sieur Duchesne, ainsi que la confiscation du vin 
saisi, ont été ordonnées par le Tribunal;—la femme Lele-
vre, épicière, quai deConti, 7, pour n'avoir livré que 143 
grammes de sucre sur 150 grammes vendus, à 50 fr. da-
mende,—et le sieur Remeuf, boucher à Surcsne, plscc 

Henri IV, n° 11, pour avoir vendu comme étant du bœui, 
de la viande de vache, aux militaires casernés au Mont-

Valérien, à 100 fr. d'amende. 

— L'extinction de voix de M"'
e
 Castrey tombe mal ; 1» 

brave femme est plaignante contre la dame Pellier, ^ 
supporte difficilement les témoignages à la décharge 
celle-ci, comme cela, du reste, arrive toujours en pa 
cas; or, voyez la situation d'une commère très ammjj 
contre son adversaire et qui l'entend justifier sans p 

voir répondre! , , „
m

. 
Avant que l'affaire soit entamée, M- taslrejcou^ 

mence par exprimer, moitié bas,moitié par gestes, . 
est dans l'impossibilité de parler; la ^use ne l>ou 
qu'y gagner comme clarté cl cu...u.o économie de te y > 
M. le président lui dit do donner ses explications a i 

diencier qui les transmettra au Tribunal ; ceci ne ^ 
pas satisfaire complètement la plaignante qui -e» 
l'affaiblissement de sa position et l'avantage que > p^ 
dre la dame Pellier ; enfin elle se résigne, elle va s 
et se taire, c'est incontestable; sans inurmurer,c «- ^ 
chose, et, malgré son extinction de voix, u e-
qu'elle pousse aussi loin le courage d un vieux *

 ran
t 

11 s'agit d'une querelle de blanchisseuses 

chemin de ronde des Paillassons. M»" Castrey
 cor

-
lier sont voisines et étendent leur linge sur w »

 choseà 
de; or, il parait qu'il manque toujoursi qi«qu

 Yf
fy/Â 

Mme Pellier, qui ne manque jamais de recuw ^ 

M"" Castrey, laquelle s'irrite de ces rftgj
 is a

u 
nuelles. Le jour où se sont passes les laits ■

 dlt 
Tribunal, c'est uue cotte qui était d egai ance, 

un témoin. . «»■ pellicaU' 
Pour lors, ajoute ce témoin, i y a que « ,

 conse
< 

quel y a plusieurs fois, dont ça loi ;arrive p*
 a¥eZ

-
cutivementdedire à Castrey : « Avez-vpuj g 
vou, vu ça? que ça met M- Castrey da s £ 

compatibVo que je la croîs m»cepuMj de
 joU

r-

de dérober une centime à un o^L^lui dit q 
elle lui réclame une cotte, qoe U M» "3 Retrouvée 

•ellier a) 
es; que ™ *L1 , •

 pl
-( 

T;7 Mi
a
 fik de M"

,E Castrey h" v chandelle a la mam, le fils ae n 

elle lui réclame une IAU«-, » ..et,ouvcc, -i 

ne l'a pas et que par lequel ™™ °^J£
{ ie

r aya»t *J 
lors elles se sont chamaillées ; que M 
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bras cl 

M-le Vre.s 

frapperez pas m'man! » 

lors a-t-el.e frappé? 
ni dit : -< Vous ne 

isident: Ah ! alors a-t-el.e trappe 

U, témoin: Non, monsieur, jamais, je le jure sur mes 

^Témoin^st une vieille femme qui paraît très animée, 

«ut trop pourquoi ni pour qui. Elle semble n'être 

°
n ne

.p> à donner raison quand même ni à l'une ni à 
<
"

S(1
°

S
 des parties, mais elle paraît très décidée à parler 

ï»vue
 g ct à

 diriger les débats de sa place. Après 

menaces de la faire mettre à la porte, elle se 

a-t-il été 
fffifse taire, 

nn voit qu'il s'agit d'un coup de chandelier : 

à ' Le 8
este a_t

"''
 seu

^
ement

 été fait ? Voilà l'inté-
«°""

nte
 question pour laquelle le Tribunal est obligé de 

re
*!f

re
 son temps. 

Te camp de la plaignante est pour le coup porté, et 

.
 c

|le se tient tranquille; mais arrivent les témoins à 

- har^e qui prétendent qu'elle n'a pas été frappée. Oh ! 

j^-s commence une télégraphie vive et animée, une é-

sjon de sons caverneux des plus étranges, le tout par-

S^nent superflu à l'endroit des témoins, qui continuent 

nient leur déposition entre les sourires de triom-

rage impuissante de la plai-Je 'de la prévenue et 

^^i"seid fe'
1 rcste c0,llre la

 première, le fait d'injures 

Cliques ; il lui
 a val

" \
6 fr

- d'amende. Ah ! si la plai-

gnante pouvait dire ce qu'elle pense, cous en entendrions 

de belles ! 

_ L'information préliminair e concernant l'assassinat de 

l nuise Colet, rue de la Hoquette, a été poursuivie sans 

i^eniflarer et terminée hier soir, par M. Loiseau, com-

missaire de police de la section. Dans la soirée, le cada-

vrede la victime a été transporté à la Morgue et déposé 

dans une pièce réservée, et aujourd'hui M. le docteur 

Tardien a procédé à son autopsie ; cette opération a dé-

mon ré, comme on le pensait, que la mort avait été déter-ré,, ,',ar la suffocation. 

Nous avons dit hier que tout portait à croire que le 

double crime de meurtre et de vol avait été commis par 

deux individus ; les indices recueillis viennent en effet à 

l'appui de cette opinion. On est porté à penser que c'est 

après s'être assurés que le maître et la maîtresse étaient 

absents et connaissant sans doute le secret qui ouvrait la 

serrure de la porte de l'allée que les deux malfaiteurs se 

sont introduit dans la maison et sont montés immédiate-

ment au second étage où se trouvait l'appartement de 

•ceux-ci. 11 est probable qu'ils ignoraient les noms des 

personnes qui occupaient cet appartement, du sieur et de 

la damé C... qui exploitent l'étal pour le compte du sieur 

Lambert, dont le nom est inscrit sur la façade de la bou-

tique, car il paraît qu'aussitôt que la domestique leur a 

ouvert la porte, c'est ce dernier qu'ils ont demandé. On 

a trouvé, en elfet, le nom du sieur Lambert écrit par une 

main étrangère sûr une feuille de papier trouvée sur une 

pèle dans la première pièce, et le papier, la plume et 

l'encrier avaient dû être pris par la bonne dans une pièce 

voisine, sans aucun doute, sur la demande des ma fai-

teurs qui avaient dit avoir quelque chose à lui écrire. Le 

nom était suivi des seuls mots : « Je vous prie, » ce qui 

fait croire que c'est pendant que l'un écrivait près de 

Louise que l'autre, resté en arrière, se sera emparé de la 

serviette accrochée au mur, puis, se jetant vivement sur 

cette fille, l'aura étranglée et lui aura ensuite placé la 

serviette sur la bouche et sur le nez pour hâter la suffoca-
tion qui a dû être très prompte. 

Après avoir assassiné cette malheureuse fille, les mal-

faiteurs ont cherché à fracturer les portes d'une armoire 

à glace qui se trouvait dans la même pièce ; ne pouvant y 

parvenir, ils sont montés sur une chaise, et à l'aide d'un 

ciseau à froid ils ont fait sauter le dessus de cette armoire 

et ont cherché dans le compartiment supérieur s'il s'y 

trouvait quelques objets à leur convenauce. Ils ont essayé 

ensuite de l'aire sauter la première tablette, mais l'un de 

leurs ciseaux à froid est tombé dans l'intérieur, et ils n'ont 

pas jugé prudent de chercher à l'en retirer. Ils ont passé 

dans la seconde pièce où se trouvait le secrétaire; ils ont 

orcé ce meuble avec un autre ciseau qu'ils ont aussi 

laisse sur les lieux, et se sont emparés, ainsi que nous 

avons dit, d'une somme de 1,400 francs environ, en 

laissant les bijoux et l'argenterie qui se trouvaient en évi-

dence. Les malfaiteurs se sont échappés ensuite. 

Aussitôt qu'on a eu connaissance du double crime, on a 

touiller_ la maisbri depuis la cave jusqu'au grenier, 

*»is l espoir de trouver les coupables cachés sur quelque 

point ; les sapeurs-pompiers ont même poussé les recher-

ches jusque sur la toiture ; mais ces recherches ont été inu-

les, les malfaiteurs avaient pu quitter la maison avant le 

TOOur du maître et de la maîtresse, sans avoir été inquiétés 
]
J
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 "'avons pas à revenir sur le bruit qui 
répandu dans la matinée d'hier que l'un des assas-

8
 venait d'être arrêté ; nous avons fait connaître la 

cause qui avait donné naissance à ce bruit ; il ne s'élève j 

d'ailleurs aucune charge contre le jeune homme qu'on dé-

signait et qui est probablement en liberté à cette heure. 

Du reste, les recherches de la police se poursuivent, et 

1 on espère toujours qu'elles obtiendront le résultat désiré. 

La malheureuse Louise Colet, qui a été victime de cet 

assassinat, couchait habituellement dans un cabinet au 

cinquième étage de la maison, et elle ne se trouvait à 

cette heure dans l'ap, artemenl que pour le garder pen-

dant l'absence de ses maîtres et prévenir un vol qu'elle 

n'a pu empêcher et qui a entrainé sa mort. 

DEPARTEMENTS. 

LOIR-ET-CHER (Blois). — Nous avons, d&ntfun do noê 

précédents numéros, rendu succinctement compte de l'e-

xécution de Lehoux. Nous trouvons dans le Loir, journal 

de l'arrondissement de Vendôme, quelques détails nou-

veaux et authentiques, que nous nous empressons de fai-
re passer.sous les yeux de nos lecteurs ; 

« On savait, depuis quinze jouis, que la chambre cri-

minelle avait rejeté le pourvoi en cassation de l'arrêt qui 

a condamné Lehoux à la peine de mort. Restait à con-
naître l'issue du pourvoi en grâce. 

« Lundi, l'ordre est parvenu à Blois de transférer, le 

lendemain matin, le condamné à Vendôme, pour y subir 

le dernier supplice. Ce jour-là, à quatre heures moins 

quelques minutes, le gardien-chef de la prison de Blois 

pénétrait dans le cachot de Lehoux, profondément en-

dormi. L'ayant réveillé, « Il faut vous lever, lui dit-il, et 

vous préparer à partir. — Ah ! je sais... Mais pourquoi 

pas ici, plutôt qu'à Vendôme au milieu de ma famille? » 

En ce moment entrait le greffier de la Cour, qui lui donna 

connaissance du rejet de son pourvoi. » Je m'y attendais 

depuis hier surtout. — Pourquoi depuis hier? — Parce 

que toute la nuit précédente j'avais vu, dans mes rêves 

les enfants de Maubertqui me redemandaient leur père.» 

Eu ce moment un tremblement convulsif s'empara du 

condamné; il s'emporta en récriminations, en malédic-

tions Puis, pendant qu'on le déferrait, il fit ses adieux 

à ses compagnons de captivité. A quatre heures dix mi-

nutes, il montait dans une voiture à deux chevaux, ac-

compagné de M. l'aumônier Dezairs, de M. lediiecteur 

des prisons, et d'une escorte de cinq gendarmes. 

« A six heures et demie, le condamné arrivait à la 

maison d'arrêt de Vendôme. On se mit aussitôt en devoir 

de lui délier les bras et les jambes. Ses premières paroles, 

en reconnaissant plusieurs des personnes présentes, fu-

rent celles-ci : « Me voilà dans une belle position ! » 

Les traits de son visage n'étaient nullement altérés. Pen-

dant que l'on faisait les préparatifs de la messe, il se mit 

à causer avec tous ceux qui étaient près de lui, maudis-

sant la justice humaine, exaltant celle de Dieu, et se pro-

mettant bien, une fois sur l'échafaud, de parler au peuple. 

On l'engage à se calmer; il répond qu'il sera calme, et 

qu'il aura du courage jusqu'au bout. 

« L'aumônier de Blois monte à l'aulel pour célébrer la 

messe ; en avant sou t rangés, sur les bancs, les détenus 

de la maison. Lehoux, entièrement libre, ne se mêle pas 

à eux ; il se tient près de la muraille, à droite. Pendant 

l'office, il adresse aux prisonniers quelques phrases sans 

suite, paraît très distrait, regardant avec curiosité les 

personnes qui entrent. A genoux au moment du Pater, il 

se lève, quitte sa place, et s'adressant au gardien de la 

prison : « Je voudrais bien avoir, lui dit-il, une feuil'e de 

papier pour écrire à ma femme. — Attendez donc que la 

messe soit finie, » lui répond-on. Il retourne à sa place 

avec la plus grande tranquillité. 

« Après la célébration de la messe, M l'abbé Landault, 

aumônier de la prison de Vendôme, qui l'avait servie, lui 

dit en se retirant : « Allons, Lehoux, du couiâge, du re-

pentir et de la confiance. Il vous en faut pour ce moment 

suprême où vous allez paraître devant le Souverain Juge. 

— Je n'en manquerai pas, répond le patient. Je ne re-

grette pas la vie, ajouta-t-il en s'adressant à diverses 

personnes, j'aime mieux la mort que les travaux forcés, 

mais il m'en coûte de mourir pourtant, à cause de ma pau-

vre femme ; elle était si bonne ! 

« En ce moment, les trois exécuteurs entrent : î.ehoux 

les regarde d'un air assez indifférent. Us s'approchent de 

lui pour procéder à la toilette, lui enlèvent sa blouse, son 

gilet. « Est-ce que vous allez me mettre tout nu? deman-

de-t-il. Est-ce que je ne serai p3S enterré avec mon pan-

talon ?» On se dispose à lui attacher les bras et les 

jambes. « Ce n'est pas la peine, dit-il, je n'ai pas envie 

de me sauver. » Et, se tournant vers /exécuteur d'Or-

léans pendant qu'on lui liait les mains derrière le dos : 

« Dites-moi : si vous ne voulez pas vous en mêler, je fe-

rai bien l'affaire moi-même ; vous n'avez qu'à me donner 

la corde, ce sera bientôt fait. — Non, répond l'exécuteur; 

notre devoir nous oblige à le faire. — Ah ! c'est différent. 

Je sais bien que vous êtes un brave homme, vous. Eh bien! 

quand est ce que cela va avoir lieu? A neuf heures? — 

Non, c'est indiqué pour huit heures ; nous partirons quand 
vous serez prêt. » 

» On prévient alors l'aumônier que la toilette est ache-

vée. Il revêt un surplis, et le crucifix dans une main, 

l'autre appuyée sur le bras de Lehoux, il gagne avec lui 

la cour de la prison, où stationnait la fatale charrette. 

« Est-ce que Vous allez me faire monter là-dedans? Oh ! 

j'irai bien à pied... J'aime autant aller à pied... — Cela 

n'est pas permis, » lui dit-on. On le monte alors dans la 

charrette, ce qu'il n'eût pu l'aire seul, ayant les bras et les 

jambes attachés. Il s'assied auprès du d'gne prêtre, qui 

l'entoure de l'un de ses bras, et lui présente le cruci-

fix. L un des exécuteurs monte avec eux, et reste debout 

derrière, tenant Lehoux par la blouse pour lui ôter toute 
envie de remuer. 

« Le funèbre cortège se met en marche, et l'on fran-

chit, au milieu des flots de la population, la courte dis-

tance qui sépare la piison du champ de foire. Pendant le 

trajet, Lehoux regarde à dtoite et à gauche ; il paraît prê-

ter de temps en temps quelque attention aux exhortations 

du ministre de la religion. Au pied de l'échafaud, on le 

fait descendre de la charrette; puis il monte d'un pas fer-

me les degrés qui conduisent à la plate forme. Là, il se 

met à genoux sur l'invitation du prêtre, qui lui adntse 

une suprême exhortation et l'embrasse. Lehoux prie pour 

sa famille, pour sa femme; puis il se relève, et aussitôt 

qu'on l'a débarrassé de sa blousse et de sa casquette : 

" Que le plus pauvre vienne les ramasser, » s'écrie-t-il, 

et il les rejeite du pied. En ce moment un petit ramoneur 

s'avance au pied de l'échafaud, et reçoit ce triste legs. 

Lehoux alors se met à danser en criant : Bravos ! bravos! 

messieurs. Il voulait faire le tour de la plate-forme, mais 

les exécuteurs s'y opposent. Ils s'emparent de lui, le cou-

chent sur la fatale bascule ; une seconde après la justice 
humaine est satisfaite. 

« Lehoux était ce qu'on appelle un homme des bois; 

sans éducation, sans culture, doue d'une grande énergie 

et d'une prodigieuse aciiviié, violent et b zarre. Il y avait 

en lui une nature étrange et sauvage ; cependant le sens 

moral n'était pas complètement éteint. Ceux qui l'ont ap-

proché de plus piès à Vendôme et à Blois, qui l'ont le 

plus entretenu et ont été le plus à portée de le juger, sont 

d'accord pour dire qu'il y avait en lui une lutte conti-

nuelle entre le bien et le mal, une alternative désordon-

née de bons et de mauvais instincts; les mouvements les 

plus contraires ; la résignation et la révolte, la fermeté et 

t'sbattement. De bonnes ou de méchantes paroles lui 

échappaient tour à tour. Lehoux a soutenu jusque sur 

l'échafaud ce caractère bizarre. La religion l'avait adouci; 

le repentir a touché son âme, il est mort chrétiennement. 

Disons pourtant que ses derniers moments, empreints de 

soumission et d'un certain cynisme, indice d'une surexci-

tation fébrile, n'ont pas, en cette triste circonstance, aussi 

fortement impressionné la foule que d'ordinaire. » 

ALGÉRIE. — Le jeudi, 17 mars, à six heures trois quarts 

du matin, a eu lieu, sur la place du Marché de Mostaga-

nem, l'exécution de Pœnf, l'assassin de Laredo, com-
merçant à Aïn-Tédelès. 

Le cortège a quitté la prison civile à six heures et de-

mie et s'est dirigé lentement vers le lieu du supplice. Le 

patient, monté sur une charrette, était accompagné d'un 

ecclésiastique et escorté par des piquets de gendarmerie 

et de tirailleurs algériens. Tout le monde pouvait voir 

l'abattement moral qui se peignait sur la figure de Pœuf, 

mais pas le moindre signe de repentir. Arrivé sur l'écha-

faud, et avant d'être attaché sur la planche fatale, Pœuf 

s'est retourné vers les spectateurs et a dit d'une voix 

claire et intelligible : >< Messieurs, je meurs innocent ! je 

suis innocent et je meurs iunocent ! » 

Une minute après, la justice des hommes était satis-

faite. 

Quoique la première apparition d'une guillotine ait 

causé une grande sensation à Mostaganem, les curieux 

étaient peu nombreux ; était-ce à cause de l'ignorance où 

l'on était sur l'heure de l'exécution, ou de la répugnance 

qu'inspirait un pareil spectacle? 

Au moment où tomba la tête du coupable toutes les 

femmes présentes poussèrent, comme mues par un seul 

instinct, un cri d'horreur ! 

— AISNE. — Voici quelques détails sur l'épouvantable 

événement qui a plongé la ville de Soissons et ses alen-

tours dans une douloureuse consternation : 

M. et M
ME Féry venaient de se coucher ainsi que leurs 

enfants ; leur nièce, M"" Anaïs Spirlet, de Muret, âgée de 

dix-huit ans, était encore sur pied dans la chambre où 

dormait déjà toute la famille, quand tout à coup, et sans 

qu'on ait pu prévoir un semblable événement, les plan-

chers des deux étagesdu moulin cédèrentsous le poids con-

sidérable du blé qui s'y trouvait renfermé. En moins de 

deux minutes, les poutres s'étaient détachées des murs, 

le blé s'élait précipité comme un torrent dans les apparte-

ments inférieurs, et la famille entière était écrasée, anéan-

tie. Les six cadavres n'ont pu être retrouvés que trois ou 

quatre heures après. 

Une heure après l'événement, c'est-à-dire des deux 

heures du matin, M. le sous-préfet, M. le procureur im-

périal, M. l'ingénieur ordinaire, M. le capitaine de gen-

darmerie et M. le commissaiie de police étaient déjà réu-

nis au Moulin-Botlé, organisant les moyens de sauvetage. 

Les pompiers de Soissons étaient aussi accourus ainsi 

qu'un erand nombre de personnes du voisinage. Tous ces 

efforts'devaient rester sans résultat ; une mort instantanée 

avait frappé ces victimes. . 
Nous renonçons à dépeindre la consternation produite 

par une aussi horrib'e catastrophe. La foule n'a cesse de 

visiter le moulin pendant toute la journée d'hier, mêlant 

ses larmes à celles de la malheureuse famille; jamais nous 

n'avons vu une douleur plus sincèrement partagée. 

M. Féry élait âgé de trente-neuf ans et sa femme de 

trente-trois ; leur fils avait neuf ans, et leurs filles l'une 

cinq ans et l'autre trois. Leur nièce, fille unique, était 

venue les visiter depuis quelques jours seulement. 

L'enterrement des six victimes a eu lieu aujourd'hui 

lundi à dix heures et demie. 

jBoarwe &m Par!» du 5 Avril 1859. 

8 O 
Au comptant,D»'c. 68 03. 
Fin courant, ' — 68 OS 

« 1» ( A 

t Fin courant, 

Baisse « 10 <s 
Baisse « 10 o. 

Au oomptant, D"c. 95 73.— Hausse « 23 c. 
95 50.— Baisse « 10 c. 

AIT COMPTANT. 

3 0(0 68 05 
* Op) 83 50 
* 1[2 0|0 de 1825... 92 73 
4 1(2 0[0 de 1832... 95 75 
Act. de la Banque .. 2870 — 
Crédit foncier — — 
Crédit mobilier 715 — 

Comptoir d'escompte 660 ~ 
roNDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 3 OiO 1857. 78 75 
—-Oblig. 3 0(0 1853 . 50 — 
Esp. 3 0(0 Dette ext. — ^ 

— dito, Dette int. 40 — 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OjODitt. 301;8 

Rome, 3 OiO 87 — 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVilleÇEm-
prunt KO millions. 1135 — 

Emp. 60 millions... 455 — 
Oblig. delà Seine... 227 30 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. 970 —» 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 315 — 
Comptoir Bonnard.. 55 —■ 
Immeubles Rivoli... $5 — 
Gaz, C* Parisienne... 810 — 
Omnibus de Paris.. . 882 50 
C« imp.de Voit.de pl.. 31 25 
OmnibusdeLondres. 42 50 
Ports de Marseille... — — 

A TERME. Plus 
haut. 

3 0i0 
4 1(2 0j01852. 

1" 

iCours. 

"68 —1 68 05 
95 50 

Plus 
bas. 

67 95 

D» 
Cours. 

68 05 

OHEBKXNa X»B F JE IV COTÉS AU VABQVXV. 

Paris à Orléans 1272 
Nord (ancien) 917 

— (nouveau) 790 
Est (ancien) 630 
ParisàLyon etMédit. 835 

— (nouveau). — 
Midi 505 
Ouest 532 
Gr. central de France — 

30 

Lyon à Genève 520 
Dauphiné —• 
Ardennes et l'Oise... — 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chem i n de fer russes. 

410 
165 

540 
390 

Le neuvième volume de l'Annuaire officiel des chemins 

de fer pour 1859, par M. Petit de Coupray, vient de pa-

raître à la librairie de MM. NAPOLÉON CHAIX et C, rue 

Bergère, 20, à Paris. 

Ce volume contient le Tableau du personnel administra-

tif du Ministère et des Compagnies;—des Notices détaillées 

sur toutes les Compagnies des Chemins de fer français et 

étrangers ;— l'Etat chronologique des concessions et des 

ouvertures des lignes depuis leur création ; — la Légis-

lation et la Jurisprudence en matière de Chemins de fer, 

et les conventions relatives aux Tarifs télégraphiques in-

ternationaux. 

SPECTACLES DU 6 AVRIL. 

OPÉRA. — Herculauum. 
FRA»ÇAI3. — Rêves d'amour, M"° de la Seiglière. 
OPÉBA-COMIOUE. — Le Pardon de Ploermel. 
ODÉON. — Le Droit chemiu, Guerre ouverte. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. '— Faust. 
VAUDEVILLE. — Le Capitaine Octave, les Lionnes. 
VARIÉTÉS. — C'est l'amour, l'amour, les Amoureux. 
GYMNASE.— Un beau Mariage. 
PALAIS-ROTAL. — Une Giroflée, les Suites, l'Amour. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — L'Outrage. 

..,•> ..j^ij * 

àîMENCE tifiS GRIRISS. 

WSM Lr TERRAINS A AUTEUIL 
l
"-'-dn S|e Aîttéd«« SIBiBE, avoué à Pa-

y ris, r«e Saint-lionoré, 189. 

duî'k Sttî co"vor.sion, en i'auuieuce des criées 

à Par' f"!
 c v,i ,le 1,1 Se

'"
t!

>
 au

 Païais de-Justice, 
en '*\le16 avril 1859, deux heures de relevée, 11

 VOIS lôtjj ' ' 

"'"ne MAISON d'habitation avec jardin, à 

route de Versailles, 15. Mise ' prix 
Jutenil 

6,000 IV 

dW
D

,l
m,e M

***©.\ d'habitation, d'un terrain 
lian^C ■ ""^ de 1,405 mètres 55 cent.et grand 

3
; sis même 1 eu. Mise à prix : 40,000 fr. 

Niastutefe H?"
ld

 '■
ffïîS

»
il
*A-"N

 clos
 de murs et 

au mArt^i uue eoutenance de. 825 mètres 53 c, 

S'adret '
 Mise à

 f""'
51 : 10

>
000 fr

-
1-

 A
 ïr,r P°ur 'es renseigoemerits : 

Saint iînn *miRK, avoué poursuivant, rue 

la Cordai' 189 ; 2
°
 à M

°
 Boudln

>
 aTO

"é, rue de 

E
tuA^0[1S A H0NTR01GE 
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» CAISSON, avoué à Paris, 
Vente 43. successeur de M. Roubo. 

««vil 1.0 .
c0nvers

"M>. aux criées du Tribunal 
be|ir

es
 ,ù ,me' lu mercredi 13 avril 1859, deux 

uessli^
 ée

'
 611 u

"
 seul lot

' 
y aileim, t 1

 e" instruction avec terrains 
sises à «! lout de la cjutenance de 726 mètres 

"ontrouge, rue et impasse Gels. 
S'

adrpBO

 4
»se à prix : 18,000 fr. 

A hei 1
 pour les renseignements : 

61 Giry
 1

,vU\iU, CABON ; à M6 Lamy, Henri et 
^Pe al n- P^sents à la vente ; et à M. Pro-

^"evalher, rue Bertin-Poirée, 9. (9249) 

ris, le mercredi 27 avril 1859, deux heures de re 
levée, en deux lots, de : 

1° Une MAISON siso à Plaisance, commune de 
Vaugirard, rue Rémond projetée. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
2° Une MAISON siso à Montmartre, roc de In 

Glacière, 3, quartier des Malassis. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M1' WABNET, avoué poursuivant la 

vente; 2° à M' Cartier, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 81 ; 3° à Me Pour-
celt, notaire à Paris, rue du Bac, 26. (9241) 

MAISON, TERRAINS, FABRIQUES 
Etude de M' E.AVA6JX, avoué à Paris, rue 

Seuve-Saint-Augusliu, 2i. 
Vente sur Lcitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil di la Seine, le 16 avril 1859, 
1° D'une grande et belle JUAiSON sise à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Honoré, 90, eu face du 
Palais de l'Elysée, faisant l'encoignure de la place 
Beauveau et de la rue des Saussaies. Mise à prix : 
320,000 fr. 

2» Et de divers TEBBAI V* et l'A®BI-
QUES situés faubourg Saint-Marcel (12u arron-
dissement), rue de Valence, rue Pascal et rue pro-
jetée des Cordelières, joignant la rivière de Bièvre. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* IAVAUX, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue Neuve Saint-Augus-
tin, 24; 2° à Me Picard, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, rue de Grammont, 25 ; 3" à M" Da-
guin et à M" Roquebert, notaires. (9220) 

Et 

t A PLAISANCE 

«d* 1
 ET A MONTMARTRE. ■ 

de st- WABNBT, avoué à Paris, rue de 
V

EN
. . Rivoli, 132. ' 
^ surl

lcltatlon? au
 p

alais
.
de

.
Justjce> à pft

_ 

CHAMBRES ET ÉTtiMS M NOTAIRES. 

MAISON BELLECIUSSl, 10, A PARIS 
à vendre, mémo sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le 10 mai 1859. Revenu 
susceptible d'augmentation : 12,160 fr. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adr. à M'PBKSÏAX, not., r. d* Rivoli, 77. 

(9246/ 

MAISON RUE DU LOUVRE, 12 A PARIS 
Adjudication après décès, sur baisse de mise à 

prix et même sur une seule enchère, en la cham-
bre des noiaires de Pans, le mardi 19 avril 1859. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser : à Me 'ÏISIOSÎ Bii 3uA CHAU-

MïJ, notaire, rue Laffittj, 3 ; 
Et à M. Ricliardicre, rue de la Victoire, 9. 

(9242)* 

Ventes mobilières. 

RUE GLÂflGNY À PARIS 
Etude de M* H A51 » V, avoué à Paris, rue 

Neuve-St-Augustiri, 10. 
Vente au Paiais-de-Juslice, à Paris, le samedi 10 

avril 1859, en un seul lot, 
De deux MAISONS situées à Paris, rue G!a-

ligny, 11 ei 9. llevenu brut: 4,400 fr. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me BABltv, et à M0 Levaux, avoué 

présent, rue des Saints-Pères, 7. (9244J 

NUE-PROPRIÉTÉ 
Adjudication le samedi 16 avril 1859, à midi, 

en l'étude et par te ministère do Me LEJEV.VE, 
notaire à Paris, 

Da la NUE-5»B©PBIKT*ï de 9,800 francs 
de rente quatre et demi pour cent sur l'Etat, divi-
sés en vingt lots, de chacun 500 francs de rente. 

S'adre.ser pour les renseignements : 
1» A M' IiEJBaJNB, notaire, dépositaire 

cahier des charges, rue L,e Peletier, 29 ; 
2° A Versailles, à M* Lamnailiier, avoué _pour 

suivant, rue des Réservoirs, 17. .(9;76) 

du 

C" DES -DOCKS ET B 
DË MARSEILLE 

Avis A SIM. lew actioasaaîres. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 
samedi 14 mai prochain, à trois heures, rue Laf-
fitte, 17, à Paris, 

A l'effet d'entendre le compte-rendu des actes de 
la société provisoire et de statuer sur l'approba-
tion des comptes de ladite société, 

De délibérer sur diverses propositions du con-
seil d'administration ayant pour objet: 

1° L'autorisation d'accepter le cahier des char-
ges définitif et les modifications à la concession 
qui en résultent ; 

2' L'approbation des dispositions prises ou à 
prendre pour assurer l'exécution des engagements 
contractés envers la ville do Marseille; 

3° L'approbation des dispositions prises ou à 
prendre pour réunir à l'entreprise des Docks 
et Entrepôts la concession et l'exploitation des 
bassins de radoub, tant provisoires qua définitifs; 

4° L'approbation des mesures nécessaires pour 
assurer a la compagnie les avantages résuliant de 
la loi du 28 mai 1858, sur les magasins généraux, 
ies prêts sur*marchandi,es ou warrants, tt les 
ventes publiques; 

5° L'acquisition de divers terrains situés en de-
Iwrs du périmètre de la concession et nécessaires 
au développement de l'entreprise ; 

6° La création des voies ét moyens pour l'exécu-
tion des mesures et opérations ci-dessus énumé-
rées. 

L'assemblée générale se compose de tous les ac-
tionnaires litulaiies de vingt actions au moins. 

Le droit de faire partie de l'assemblée générale 
sera justdîé par le dépôt des récépissés provisoi-
res. Ce dépôt devra être effectué avant le 4 mai 
prochain, dans les bureaux de la compagnie, à 
Paris, rue Laffitte, 17, et à Mirs ille, à la gare du 
chemin de fer, où seront délivrées les cartes d'ad-
mission à l'assemblée générale. 

Aux termes de l'article 52 des statuts, et à rai-
son des objets mis à l'ordre du jour, les délibéra-
tions de l'assemblée fonctionnant commeassemblée 
générale extraordinaire, ne seront varalihss qu'au-
tant que le quart du capital social au moins y 
serareprésenté. Eu conséquences MM. les action-
naires sont instamment priés de se rendre à ras-
semblée ou de s'y faire représenter par un action-
naire ayant droit lui-même de taire partie de l'as-
semb'ée. Des modèles do pouvoirs seront délivrés 
à ceux de MM. las actionnaires qui en feront la 

demande. (H8«) 

naires d'assister ou de se faire représenter exacte 
ment à l'assemblée générale qui aura lieu le jeudi 
21 avril, à quatre heures précises, rue Richelieu, 
100, chez Lemardelay. (1188) 

CAOUTCHOUC ET TOILES CIRÉES 
Deux maisons bien assorties en -articles dans ces 

deux spécialités. LEPIGRE, rue Vivienne, 16, et 
rue de Rivoli, 142, on (ace la Société hygiénique. 

W n|Tn AV'r Châles des Indes et de France. 
Jï« IJIjTUll 1 • Vente, échange et réparations. 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. (1178)* 

1 feC ^rs^o et DENTIERS FATTET, dentiste, 
hW ItEiR I a rue St Honore, -253, n'ont aucun 
rapport avec les dents de faïeate qu'on vend ordi-
nairement 4 et 3 fr. et qu'on no peut maintenir 
daus la bouche qu'à l'aide rie crochets et de pla-
ques métalliques qui ulcèrent les gencives et finis-
sent toujours ;_-ar altérer les traits et la samé. 

(M 32:* 

S™DES TOURBIÈRES DE FRANCE 
Le gérant a l'honneur de prier MM. les action-

SIROP DS SAINT (JEORtiES 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par IL. LiOOT. 
Succès constant dans les iiliUuliS, TOUX, CA-

TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 
poitrine.—Dépôt à Paris, rue de laFeui iado, 7, et 
en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 

(1184)* 

Fices dwsang. !) Mi 
Guérison rapide, sans récidive et 
en secret d ..» maladies primitives 
ou constitutionnelles des deux 
sexes par les BISCUITS dépura-
lits du dr

 OLLIVIEB, seuls ap-

l'prouvés par l'Xcadèmie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU COLVEl,\EMEi\T. Une 
récompense de 24,008 fr.

 H
 été 

volée au Ollivier pour la su-
périorité de la méthode. 

A PARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 27 i, au prunier éla»e. 
Consultations gratuites de midi à G heures, et par leftres 

affranchies. -5 Dépôts dans les pharmacies. (8i J). 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARQHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION. 

Place naunblne, 97 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). —- Pari». 

PROCEDUREDS™ COURS D'ASSISES 
(DE LA), ou résumé de lu doctrine et de la jurisprudence en France et en Belgique ; par «fuies Ans-
pacli. avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, docteur en droit, i vol. grand in-8°, 1858, 8 fr. 

TRAITE DES FRAUDESSSHSi 
en justice; par ©II. Million, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 fort vol. in-8°, 1858, 8 fr. 

(ANALYSES CHRONOLOGIQUES DES], Instructions et Dé-

cisions émanées du ministère de la justice depuis le 12 jan-

vier 1791 jusqu'à ce jour, suivi d'une table alphabétique, 

analytique et raisonné» des matières ; par M. (Sillet, juge d'instruction à Nancy, avec le conoours 

de M. nemoly, substitut du procureur impérial à Dijon. 2« édition, revue et considérablement 

augmentée. Un très fort volume in-8°, 1859. 11 fr. 

MAISON FONDEE EN 1800 

CIRCULAIRES 

Chocolat-Ibled 
USINE HYDRAULIQUE i 4, RUE DU TEMPLE I USINE A VAPEUR 

à Mondicour* 

(Pas-de-Calais.) 

au coin de celle de Rivoli, 

[près l'Hôtel dc-Ville| 

à Emmerick 

(Allemagne.) 

Kia maison IJWJED est dans les meilleures conditions 

pour fabriquer bon et à non marché. 
(RAPPORT DU JURY CENTRAL ) 

.Le Chocolat-Ibled se vend ehez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

ET 

GHOGO 
y est par leurs propriétés éminemment utiles à la sanlé que les Chocolats de la Maison Dtbaxivc ei Q 

t inimitables. Préparés avec des eoins qu'on ne rencontre nulle pari, ils sont purs de tout mélange -

Ci 

sont inimitables. Prépares avec des soins qt., 

et le soin qu'on aj)[iorie au choix des cacaos qui les composent en rend la fabrication parfaite 

Chocolat analeptique an Sale|» de Perse. — Les 

rédacteurs de la GAZETTE DU SANTÉ s'expriment ainsi au sujet du 

Chocolat analeptique de M. DJSBAUVK : « Celte substance est si onc-

tueuse, si suave, si nourrissante, que depuis longtemps les méde-

cins n'ont rien trouvé de meilleur pour rétablir îes forces languis-

santes et l'embonpoint des convalescents et des personnes débilitées 

ou amaigries par une ctiuse quelconque, et dont l'estomac n'est pas 

en état ce supporter des aliments solides... Il n'est peut-être pas de 

mets qui convienne autant que ce Chocolat à toutes les personnes 

dont l'estomac est affaibli, aussi bien que le reste du corps, soit par 

l'âge, soit par les maladies, soit par des excès ou des fatigues... 

C'est un des aliments les plus convenables à ceux qui ont besoin 

de trouver, sous un petit volume, une nourriture abondante, de facile 

digestion et non moins agréable que restaurante. .. Les Chocolats au 

lepetàlayanille réussissent surtout auxpersomiesd'ui» àgeavancé, 

Mise îles Saints-Pères. 

et méritent, aussi bien que le bon vin,le MI rnomde LAIT I>ESvi • 

l>e CIcocolat rot lait d'amandes,' prépW
 Ul,1,s

« 

caca is du Mexique les pins doux et les substances losn|n
s

 ,l
'i 

est un moyen d'alimentation aussi agréable que. salutaire £
 U'S, 

personnes d'un tempérament échauffé, pour celles qui soi t r'
ies 

sees à I'IUUITAÏIO^ de poilrme ou d'estomac, ou sujettes «i*
 |H)

" 

TiONS CATARUIIAI.ES. Les médecins le prescrivent avec Le nlne ^ 

succès dans îa phtbisie et dans les convalescences des CA<vr
8ran;

' 

On trouve dans l'usage de et/'Chocolat, dont l'invention est i'
ÏES

" 

M. DEBAIJVE, l'avantage de jouir des propriétés précieuses du e '' 
sans avoir à rcilouler son action stimulante. C;|cao, 

lie C|ioc*oiat 4Ïe*> 
l contient un inciaiii,'e de f 

a 'amy. 

entama et «tes eonvaîesc-,,. 
.
 w
....... .........bv ..-cilles nutritnes auxquelles on a \,t , 

s comme stimulant tonique, je CACAO CARAQCE PUR. Ce Choco'ai 

[ en poudre ot ne peut s'employer qu'en potages au lait. ('sl 

- Dénot dans (otites les villes de France. 

lies Annonces, Réclames industrielles ou autres sont reçues au bureau du ,l©
w 

Vente de fonds». 

Cabinet de M. Norbert ESTIBAL, 
fermier d'annonces, place de la 
Bourse, 12. 

Par conventions verbales, en date 
â Paris du quinze janvier mil huit 
cent cinquante-neuf, M. André-Jo-

, seph MILOX, marchand boulanger, 
demeurant il Paris, rue de Sainton-
ge, 3* (Marais), a vendu à M. Eugè-
ne AUMOITTE, demeurant à Paris, 
rue de Sainlorige, 34, le fonds de 
houlangerie situé susdite rue de 
Saintonge, 34, au Marais, moyen 
nant prix et conditions insérés aux-
dites conventions. 

La prise de possession dudit fonds 
a eu lieu le premier février der-
nier. 

Les oppositions, s'il y a lieu, se-
ront reçues au doniiili; de M. Eu-
gène Ajumoitte, rue de Saintonge, 
3* (Marais). (n»7) 

VWHE.PAR. AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 6 avril. 
En i'bètei des Go umiseaires-Pri-

seurjs, rue Rossint. 6. «m* 
Consistioi en ■ 

(4873 Buffet. ehe1--^. fables, linge, 

bardes, ustensiles de cuisine, ete: 
(4874) Armoire à glacis, canapé, fau-

teuils, rideaux, i^taoes, etc. 
(4875) Buffet-étagère, table de nuit, 

divan, chaises, table ronde, etc. 
Rue de Laborde, 44. 

(4876) Bureau. 30 ét ablis, naisses de 
voilures, calèches, coupés, etc 
Faubourg Saint-Antoine, 115. 

(4877) Commodes, armoires, tables, 
couchettes, bureaux, etc. 

Le 7 avril. 

En l'Hôtel des Cbiumissairea-Pri 
t seurs, rue Ross'ini, 6. 

(487») Armoire à glace, fauteuils, 
garnitures rie 'cheminées, etc. 

(4879) Table, buffet, commode, ar-
moire à glace, armes, etc. 

(4880) Guéridon, fauteuils, pendule 
bureau, bibliothèque, etc. 

f483i) Armoire, secrétaire, toilette, 
glace, commode, pupitre, etc. 

(4882) 20,000 bouteilles de vins fins 
d'Espagne, Bordeaux, ete. 

(4883) 450 morceaux de charpente 
6 grandes pièces de bois, etc. 

(4884) Objetsde toilette etvé.tements 
tables, glaces, rideaux, etc. 

(4885) Vêtements d'homme, cha-
peaux, souliers, elc. 

(4886) Bibliothèque, volumes, draps, 
serviettes, paletots, meubles. 
Rue Neuve-des-Capucines, 12. 

(4887) Comptoirs, bureau, 4 appa-
reils à gaz, chemises, bas, etc. 

Rue delà Bienfaisance, M. 
(4888) Buffets, commode, armoire, 

piano, toiles peintes, etc. 
Rue Saint-Denis, 18. 

(488$) Comptoir, appareils à gaz. 
bocaux, eaux-de-vie, liqueurs,etc! 

Rue du Mail, 27. 

C4890) Bureaux, tapis, rideaux, en-
tourage grillagé, bascule, etc. 
Rue du Pont-Louis-Philippe, 4. 

(4891) Billard, comptoir, pendule, 
tables, divans, chaises, etc. 

Rue du Temple, isi. 

(4893) Burean, canapé, tables, gué 
ridon, buffet, chaises, etc. 

Rue delà Roquette, 140. 
(4893) Bois de fauteuils, banquettes, 

divans, rideaux, armoires, etc. 
Rue de Charonne, 5. 

(4894) Casiers, tours et accessoires 
presses, commode, ete. 

Commune de Montmartre, 
rue du Théâtre, 2. 

(4895) Com]>toir, appu à gaz, glaces, 
tables, vins, liqueurs, meubles. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(4896) Tables, commode, fontaine, 
glace, chaises, poêle, établis, etc. 

"'• -Même commune, 
sur la place publique. 

(4897) Châle, robes, manches, cols 
bas, mouchoirs, lorgnettes, etc. 

Même commune, 

sur la place publique. 
(4898) Tables, chaises, rideaux, ar-

moire à glace, vêlemenls, etc. 
A Puteaux, 

sur la place publique. 
(4899) Bulfet, tables, fauteuils.vases, 

pendule, batterie de cuisine, etc. 
A Belleville, 

rue de Paris, n" 276. 
(4900) Comptoir de mardi, de vins, 

tables, glaces, bateaux, etc. 
Mémo commune, ' 

■ur la place publique. 
(4901) "Commode, guéridon, buffet, 

table de nuit, glace, poterie, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit cl. le Journal gé-
néral d'jfjiches, dit Petites ^Ijicdes. 

DHm procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Desforges et Sebert, 
notaires a Paris, le vingt-sept mars 
mil.huit cent cinquanle-ncuf, en-

registré, 
U appert : 

Premièrement : Que les ci-après 
nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
B1GARD-FA.BRE et C'r, dite Compa-
gnie foncière du Raincy, dont le 
siège social est à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 5, formée et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M« Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit M« Desforges, soussi-
gné, le premier, les seitu mai, six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
le-cinq, et le second, le seize dudit 
mois de juin, savoir : 

1» M. Louis-Jean-Baptiste DES-
JARDINS DE MORAINVILLE, docteur 
médecin, demeurant à Paris, me 
d'Enghien, 26; 

2" M. André-Charles LENEKA, ar-
chitecte, demeurant a Paris, rue 
Ménilmontant, ir; 

3» M. Jules-Simon CH1PPARD, gra-
veur, demeurant à Paris, rue Mon-
torgueil, 27; 
<4° M. Fleury-Constant CUGNET, 
propriétaire, demeurant i Paris, 
rue Louis-ie Grand, i; 

5° M. Louis AUVRY, marchand de 
bois; demeurant à La Villette, près 
Paris, rue Joinvtlle, 5; 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

4» M. Desjardins de Mora'iiville, 
de-trente-sept actions qui! a repré 
scnlées, portant les numéros 6922 à 
«92$ inclus, 7S63 à 7665 inclus, 13351 
à C1370 inclus, 933 à 937 inclus, 
2837, et 9227 à 9229 inclus, repré-
sentant ensemble, par suite des 
paiements, s'élevant à quinte francs 
par chaque action, effectués à litre 
d'amortissement sur le capital, qui 
éiait de cent francs, la somme 
de 3,145 

2° M. Leneka, d'une aelion 
qu'il a représentée, portant 
le numêro7863, représentant, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 85 

3» M. Chippard, de soixan-
te-sei»e actions q«41 R repré-
sentées, portant les numéros 
7859, Î834, 7835, 7855 à 7857 
inclus,et 15471 à issio inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-

me de e,460 
4» M.Cognet, de trente-cinq 

actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9665 à 
9674 inclus, et 20151 i 20175 
inclus , formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme do 2,975 

5° M. Auvry, de quatorze 
actions qu'ii a représentées, 
portant ies numéros 7858, 
7860, 7882, 7864, et 15461 à 
1.5470 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 1,190 

Ensemble: 43,855 
Lesquelles actions seront aunu 

lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts farti 
cle 14). 

Deuxièmement. Que ees retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 
elle3 aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
do la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à litre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry et de Clichy, distraits Jdu do-
maine du Raincy et Gliehjr et dési-
gnés au procès-verbal dressé par le* 
mêmes notaires préalablement à| 
l'adjudication, le vingt-quatre mars 
mil huit cent cinquante-neuf. 

Cinquièmement. Que la société 
qui continue d'exister entre le gé 
rant et les autres associés comman-
ditaires, est resiée abandonnataire 
de tout le surplus de l'aclil social, 
à la charge de supporter seule touf 
le passif social. 

sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un 

trait. 
Pour extrait : 

—(1669) Signé . DESFORGES. 

huit cent cinquante et un, portaut 
approbation de dispositions addi-
tionnelles aux statuts de ladite 
compagnie; 

Vu ta délibération prise par l'as-
semblés générale des actionnaires 
dans la séance du vingt-trois avril 
mil huit cent cinquante-sept, dans 
le but d'apporter de nouvelles mo-
difications auxdits statuts , 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce Oui 

suit : 

Article i«\ La nouvelle rédaction 
de l'article 8 des statuts de la so-
ciété anonyme formée à Paris, sous 

la dénomination de le Phénix.com-
pagnie française d'assurances sur la 
vie humaine, est approuvée lelle 
qu'elle est contenue dahs Table pas-
sé le vingt-quatre lévrier mit huit 
cent cinquante-Deuf devant M'Tur-
quet et son collègue, notaires à Pa-
ris, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

Art. 2. Notre minisire secrétaire 
d'Rlatau déparlement de l'iigricul-
|ure,.du commerce et des travaux 
publics, est chargé de l'exéeulion 
du présent décret, qui sera publié 
au Bulletin des Lois, inséré au Mo-
niteur et dans un journal d'annon-
ees judiciaires du département de 
la Seine, et enregistré avec l'acte 
modificatif au greffe dû Tribunal 
de commères de la Seine. 

Fait au palais des Tuileries le dix-
neuf mars mil huit cent cinquante-
neuf. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'État 
au département de ragri-
cnlture, du commerce et des 
travaux publics, 

Signé : E. BOUHER. 
Pour ampliation : 

Le conseiller d'Etat, secrétaire-
général, 

Signé : DE BOOREUILLE. 

Wude de M* TURQUET, notaira à 
Paris. 

DECRET. 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu 

et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 

A tous présents et â venir, salut. 
Sur ie rapport de notre minisire, 

secrétaire d'fitat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics; 

Vu l'ordonnanco royale du neul 
juin mil huit cent quarante-quatre, 
portant autorisation de la société 
anonyme d'assurances à primes 
sur la vie humaine, formée à Pans 
sous la dénomination le Phénix, et 
l'ordonnance royale du vingt-cinq 
janvier mil huit cent quarante-six, 
qui autorise cette société à former 
et administrer des associations de 

la nature des tontines ; 
Vu le décret du quatorze juin mil 1 

Et le vingt-quatre février mil huit 
cent cinquante-neuf, 

l'ardevaut Mc Philbert-Louis-Réné 
Turquet et son collègue, notaires à 
Paris, soussignés. 

Sont comparus : 
i» M. Euryaie-Dion BOURGA1N 

propriétaire, demeurant â Paris 
rue Rossini, 3 ; 

2» M. Eric JOLY" DE BAUME VILLE; 
propriétaire, demeurant a Paris,rue 
de Clichy, 28 ; 

3» M. le comle Henri DE MON 
TESQUIOD,propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Bellechasse, S2; 

4« M. Alexandre DELAISTRE, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Bréda, 1 bis ; 

5» M. Noel-Fraoçois SEIGNEUR, 
propriétaire, demeurant à Paris,rue 
Favart, 6 ; 

6» M. Jacques - Philippe - Maurice 
LAFITTE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de la Chàussée - d'An-

tin, 6 ; 
7» M. Charles-Marie FOUQUE DU 

PARC DU COUDRAY, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 58 ; 

8« Et M. Jean-Martial JULLIEN-
GATJNEAU, ancien courtier d'assu-
rances maritimes, demeurant à Pa-
ris, rue du Conservatoire, 15; 

Tous membres du conseil d'ad-
ministration le Phénix, compagnie 
française d'assurances sur la vie 
humaine ; 

Lesquels ont exposé ce qui suit 
Par délibération prise dans la 

séance du vingt-trois avril mil huit 
cent cinquante-sept, et dont un ex-
rait, certiflé conforme parlescom 
tparants, est demeuré annexé à 1» 
minute des présentes, après que 
mention de cette annexe a été faite 
par les notaires soussignés; l'as-
semblée générale des actionnaires 
de la Société anonyme d'assuranegs 
i primes, formée à Paris spus la 
dénomination de: Le Phénix, corn 
posée, constituée el délibérant con 
foruiéinent aux prescriptions des 
statuts, a approuvé la modification 
des articles 6 et 8 desdits statuts. 

La même délibération, par une 
disposition finale, confère au con-
seil d'administration tous pouvoirs 
pour suivre auprès du gouverne-
ment l'approbation de ees modifi-
cations, et consentir, au besoin, 
tous les changements qui seraient 

exigés. 
Sur les observations de l'admi-

nistration, la compagnie ayant dû 
renoncer à la modification de l'ar-
ticle 6 projetée, les comparants ès-
noms et qualités qu'ils agissent dé-
clarent arrêter ainsi qu'il suit la 
nouvelle rédaction de l'article 8 : 

Art. t. Les tarifs autres que ceux 
des rentes viagères peuvent être 
modifiés par le conseil d'adminis-
tration, suivant les variations du 
taux de l'intérêt. 

Si, par suite de ces variations, les 
larifs venaient à êlre basés sur un 
taux d'intérêt inférieur à deux pour 
cent, ils seraient soumis à l'appro-
bation du gouvernement. 

En aucun cas les modifications 
aux tarifs ne peuvent préjudicier ni 
profiter aux contrats existants. 

La compagnie peut traiter de gré 
à gré les assurances de toute psr-
sonne de l'un ou de l'autre sexe 
reposant sur des chances de mor-
talité, lorsque les personnes à assu-
rer sont âgées de plus de soixante 

ans. 

•our faire mentionner et publier 
ces précentes partout où besoin 
sera, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'expéditions ou d'extraits; 
étant ici observé que l'extrait sus-
énoncé de la délibération de l'as-
semblée générale du Vingt - trois 
avril mil huit cent cinquante-sept 
h'ést pas enregistré, mais qu'ii sera 
soumis à celte formalité avec ces 
présentes. Dont acte fait et passé à 
Paris, au siège de iadiie société le 
Phénix, rue de Provence, 40, les 
jour, mois et ah susdits. Et lecture 
faite, les comparants ont signé avec 
les notaires. 

Signé : t 
E.-D. Bourgaih, E. Joly de Ram-

mcvil'e, comle H" de Sfonles-
quiou, A. Delaistre, Seigneur, 
Ph' Ladite, F. Du Coudray, J. 
Martial Jutlien-Gatineau, Fo-
vard et. P. Turquet, ces deux 
derniers notaires. 

Ensuite est écrit : 
Enregistré à Paris, troisième bu-

reau, le vingt-cinq février mil huit 

(•••ut einquaule-neiif, folio 16, recto, 
case 1, reçu deux francs, et pour 
décime Vingt centimes', signé Gau-
thier. 

(Suit la teneur de l'annexe.1 

Extrait du registre des délibéra-
tions du conseil général des ac-
tionnaires. 

Séance du 23 avril 1857. 
L'assemblée générale des action-

naires de la compagnie le Phénix, 
convoqués, constitués et délibérant 
conformément à l'article 27 des sta-
tuts, 

Après avoir entendu le rapport du 
conseil d'administration et ses pro 
positions tendant â modifier l'arti-
cle 8 des slatuts, en ce qui touche la 
fixation des tarifs de la compagnie 
tant pour les diverses catégories 
d'assurances, en cas de décès et sur-
vie, que pour les diverses combinai-
sons de rentes viagères, et l'article c 
concernant la limitation du maxi-
mum des rentes viagères; 

Vu les articles 8 et 6 des statuts ; 
«u aussi l'article 27, qui indiquo les 
formalités spéciales pour la validité 
de la présente délibération; 

Considérant que la confection des 
tarifs est une mesure purement ad-
ministrative, qui rentre exclusive-
ment dans les attributions du con-
seil d'administration ; qu'en con 
séquence, â ee conseil seul doit ap-
partenir la faculté de les modifier 
d'après le taux de l'intérêt de 'ar-
gent et selon la nécessité de la ton 
currenee; 

Considérant que l'article 8 dei 
statuts, en subordonnant tout chan-
gement aux tarifs à l'approbation 
de l'assemblée générale des action-
naires et à la sanction du gouyer 
nement, crée des entraves au mou-
vement des affaires et place la com-
pagnie dn Phénix dans un étal évi-
dent d'infériorité en face des aulres 
compagnies d'assurances sur la vie, 
tant françaises qu'étrangères, qui 
ont toute liberté de modifier leurs 
tarifs selon qu'elles le jugent utile 
à leurs intérêts; 

Considérant, quant à la fixation 
d'un maximum de renie viagère sur 
une seule tête, qu'une limite quel-
conque est pius nuisible qu'utile aux 
intérêls de lacompagnie, et qu'ainsi 
il y a lieu de retrancher de l'article 
6 des statuts le paragraphe y rela-
tif; 

Adoptant au surplus les conclu-
sions du rapport du conseil d'ad 
ministration, 

Arrête : 
Art. 1«r. Les articles 8 et 6 des 

statuts de la compagnie le Phénix, 
assurance sur la vie humaine, tels 
qu'ils sont rédigés, sont supprimés, 
et seronj remplacés par deux nou 
veaux articles ainsi conçus :/ 

Art. 8. Les tarifs de la compagnie 
peuvent être modifiés par le conseil 
d'administration suivant les varia-
tions du taux de l'intérêt. 

Si, par suite de ces variations, les 
larifs venaient à être basés sur un 
taux d'intérêt à deux pour cent, ils 
seraient soumis à l'approbation du 
gouvernement. 

En aucun cas les modifications 
aux tarifs ne peuvent préjudicier 
ni profiter aux contrats existants. 

La compagnie peut traiter de gré 
à gré les assurances de toutes per-
sonnes de l'un et de l'aulre sexe, 
reposant sur des chances de mor-
talité, lorsque les personnes à assu-
er sont âgées de plus de soixante 

ans. 
Art. 6. La compagnie ne peut ga 

ranlir sur une seule têle au-delà 
de deux cent mille Irancs eu capital. 

Art. 2. Les modifications énon-
cées en l'article précédent seront 
soumises, par le conseil d'adminis-
tration, i l'approbation de l'Empe-
reur ; en conséquence, tous pou-
voirs sont donnés, en tant que de 
besoin, au conseil d'administration 
pour réaliser en acte authentique, 
les modifications adoptées, consen-
tir tous les changements que le 
Conseil d'Etat exigera, et arriver le 
plus promptement possible au but 
que la compagnie se propose. 

Art. 3. L'ampliation du présentar-
rêté seralsignée comme extrait des 
registres des délibérations du conseil 
général des actionnaires, par : 

MM. le comle Anatole de Monles-

guiou, président; Hébert, Mœnch, 
ourgain, Lafltte, comme scruta-

teurs, et Alfred Dubois, comme se-
crétaire, composant le bureau de 
l'assemblée. 

Pour exlrait conforme : 
Vu l'administrateur, 

Signé E. JOLV-BAMMEVILLE. 
Le diredeurj 

Signé H. JOLIAT. 
Enregistré à Paris, troisième bu-

reau, ie viogt-cind lévrier mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 73, ver-
so, case l", reçu deux francs, et 
vingt centimes pjiur dixième, signé 
Gauthier, (IG77)— 

Etude, de M" Eugène BUISSON, avo-
cit-agréé i Paris, rue >'olre-
Dame-des-Vicloires, 4i, succes-
seur de M. J. Bordeaux, 

h un acte sous signatures privées, 
fait septuple â Paris le trente et un 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre: 1° M. Hiopolyle 
ROBLOT, agent de change, demeu-
rant a Paris, rue Saint-Lazare, Si, 
d une part; 2° et cinq commandi-
taires dénommés audit acte, d'autre 
part, il appert qu'une société, ayant, 
pour objet l'exploitation de l'office 
d'agent de change près la Bourse 
de Paris, dont M. HippolyteRobiot 
est titulaire, a été formée en nom 
collectif â l'égard de M. Hippoiyte 
Roblot, seul gérant responsable, et 
en commandite à l'égard des cinq 
bailleurs de fonds, associés com-
manditaires dénommés audit acte; 
que le fonds social est de deux mil-
lions deux cent huit mille francs 
(2,208,000), dont un million quatre 
cent soixante-douze mille francs 
(1,472,000) versés par les comman-
ditaires en espèces; que celte so-
ciété a été faite pour une durée de 
cinq années entières et consécuti-
ves, qui ont commencé à courir le 
vingt mars mil huit cent cinquante-
neuf et finiront à pareille époque 
de l'année mil huit cent soixante-
quatre ; et enfin, que le siège de 
celle société est fixé à Paris, rue de 
Richelieu, 79. 

Pour extraiti 
-(16801 E. BOISSON. 

Suivant délibération du vingt-
huit mars mil huit cent cinquante-
neuf, l'assemblée générale ordinai 
re et extraordinaire des actionnai 
res de la société nouvelle des mines, 
forges et hauts-fourneaux d'Herse-
range et Saint-Nicolas, soUs la rai-
son sociale MAILLARD el C", ayant 
son siège à Paris, rue d'Hautevil-
le, 58, a voté à l'unanimité, entre 
autres choses, les trois résolutions 
suivantes : 

1e L'assemblée donne acle à 
M. HAMEL1N de sa présentation 
par les héritiers et représentants de 
M. Maillard comme successeur dé-
signé à la gérance, et émet le 
voeu que les pouvoirs de M. Ha-
melin, comme administrateur, 
soient prorogés jusqu'au trente 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf ; i' l'assemblée générale au 
torise M. Hamelin, ès-noms, à l'effet 
d'affecter, hypothéquer et aliéner, 
au mieux des intérêts de la société, 
la forge de Commercy el le terrain 
de Thionville ; 3° l'assemblée géné-
rale autorise également M. Hame-
lin, ès-noms, à négocier, au mieux 
des intérêts de la société, les treize 
mille quinze actions exécutées. 

Pour extrait : 
Le président de ladite as-

semblée et du conseil de 
surveillance de la société, 

C0FF1N1ÈRES. 

L'administrateur de la société, 

—(1667) HAMELIN. 

nom collectif pouf l'exploitation' 
d'un fonds d'entrepreneur de b"Êti-
ments. Il a été convenu que la so-
ciélé aurait lieu pour trois ans, à 
partir du premier avril mil huit 
cent cinquante-neuf; qu'elle existe-
rait socs la raison BLONDET père et 
lils; que son siégé serait à Paris, 
passage Sainte-Marie, 5, et que M. 
Blondet père serait seul gérant dé 
la Société) et, comme tel, aurait 
seul la signature sociale, dont il nê 
pourrait taire usage que pour" tes 
affaires de la société. 

Pour extrait : 
( (1679) Signé : GALI>*. 

Etude <fs SP Fi'gCne BUISSON, avo-
cal-agféé à Pàri.i, rite Notre-
Dame-des-Vicluires, U, succes-
seur de pl. J. Bordeaux. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce du département 
de la Seine, te vingt-deux mars mil 
boit cent etnquarîte-nèùf, enregis-
tré, entre M. Angéljr BULLIEfl,, de-
meurant à Paris,rue de Veriieiiii,4S, 
d'une part, et : 1" M. Benoit CRAM-
i'EL, demeurant à Paris, rue Saint-
Marc, 6, agissant au nom et comme 
syndic de la faillite Hureaux et 
compagnie; 2° M.Jules P1CQ, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Beau-
regarl, 12; 3° M. Jean-Pierre HU-
REAUX, pharmacien, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-
re, 4, d'autre part, il appert : que 
la transaction iutervenue entre le 
sieur Crampe!, ès-noins, et le sieur 
Ktillier, suivant acte sous signatu-
res privées, fait double à Paris le 
vingt-huit février mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, conte-
nant : i° dissolution, à partir dudit 
jour vingt-huit février mil huit cent 
cinquante-neuf, de la société formée 
par acte sous seing privé, en date 
du vingt-cinq janvier mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré et. publié, 
entre les sieurs Hureaux, Picq et un 
commanditaire dénommé audit 
acte ; 2» nomination de M. Bullier 
comme liquidateur, avec les pou 
voirs les plus étendus, a élé homo-
loguée par ledit jugement du vingt-
deux mars mil liuit cent cinquante-
neuf, pour être exécutée selon sa 
forme et teneur, tant à l'égard des-
dils sieurs Hureaux et Picq, qu'à 
l'égard de tous autres. 

Pour extrait : 
—(1681) E. BUISSON. 

Etude de M" V. DILLAIS, avocat-
agréé, 42, rue Ménars, Paris. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-trois mars mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, entre M 
Philippe DE CHAPEAU-ROUGE, né-
gociant, demeurant à Puteaux, rue 
de Paris, 6, M. Pierre-Gédéon BAR 
RY, négociant, demeurant aussi à 
Puteaux, et M. Hippolyte-Emile-
René JOLY, aussi négociant, de-
meurant à Neuilly, il appert avoir 
été extrait ce qui suit : Le Tribunal, 
jugeant en premier ressort, déclare 
dissoute, à partir de ce jour, la so-
ciété ayant existé pour l'exploita-
lion de la fabrique de Puteaux 
ayant pour objet la distillation du 
bog hoot d'Ecosse ou tout autre 
minerai semblable pour en obtenir 
des huiles minérales ; réserve tous 
les droits respectifs des parties sur 
la question de savoir si le sieur 
Joly est ou n'est pas associé de la 
société dudit sieur de Cbapeau-
Rouge ; nomme le sieur Brugerolles, 
demeurant à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 247, liquidateur de cette so-
ciété ; confère audit sieur Bruge-
rolles tous les pouvoirs nécessaires 
pour mener à fin la liquidation. 

Pour extrait : 

-(1674) V. DILLAIS. 

Suivant acte reçu par M» Galin 
oussigné, et son collèg soussigné, et son collègue, notaires 

à Paris, le trente mars mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, M. 
Pierre BLONDET père, et M. Jacques-
Antonio BLONDET fils, tous deux 
entrepreneurs de bâtiments, de-
meurant à Paris, rue de Vérneuil, - ■ 
ont formé entre eux une société 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 14e. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
Irenle mars mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré, entre madame 
Marie-Céline MALECOT, épouse de 
M. Paulin LAVALLÉE, avec lequel 
elle demeure à Paris.rue Christine;, 
5, et mademoiselle Rosalie-Paulins 
LAVALLEE, demeurant au même 
lieu, d'une pari, el M. Emmanuel-
Robert COtlDEIIU DÀ SILVA et la 
dame Anaï8-Marie-Josèplie LEME-
NANT DES CHESNAIS; son épouse, 
demeurant ensemble à Paris, rue 
Montorgueil, 67, d'autre part, ap-
pert : Esl dissoute, à compter du 
jour dudit jugement, la société 
ayant existé entre les parties, sui • 
vant acte sous seing privé du vingt 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, en nom collectif, 
pour le commerce et la fabrication 
de fleurs artificielles, qui devait du-
rer douze années, à compter du 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-huit, avec siège à Paris, 
rue Montorgueil, 67, sous la raison 
et la signature sociales Mm< C. DA 
SILVA et CLe ; M. Juge, demeurant 
à Paris, rue de le Bienfaisance, 37' 
en a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
| (I6«0) Signé : DSLEGZE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les eréanelers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de« (aU-
Utei qui les ooncernent.les samedi* 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

OCCLA8A.TIONS DIS FAllXITK* 

Jugements du 4 AVRIL 1859, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ERNAULT (Jean-Fran-
çois), anc. md d'ustensiles de mé-
nage, rue des Poitevins, 3; nomme 
M. Charles de Mourgues juge-com-
missaire, et M. Bourbon, rue Ri-
eher, 39, syndic provisoire (N° 15860 
du gr.); 

Du sieur BARDE (Eugène), md de 
café à Batignolles, avenue de Saint-
Ouen, 39; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire , et M. 
Moncharviile, rue de Provence, 4, 
syndic provisoire (N* 15861 du gr.); 

Du sieur LA1GNIER (Maurice), li-
monadier, rue du Pont-Louis-Phi-
lippe, <1j nomme M, Leféhure juge-
commissaire , et M. OUatremère , 
quai (les Srands-Auguslins, JS, syn-
dic provisoire (N° 15862 du gr.). 

C.INVOCATION* Oi. CJBBANCIHRP. 

SorJinvités à se, rendre au Tribunal 

le commerce d'. yèrls, salle du *f 
semblée dei faillites Its crian-
nert : 

DOMINATIONS DE SYNSICS 

Du sieur BAilDÊ (Bugéne1, md de 
café à Batignolle»,avenue de Saiut-
Ouen, 39, le 12 avril, à 10 heures 

(N» 15861 du gr.); 

Du sieur SIMON (Louis-Victor), 
dor-ur, rue du Chàteau-d'Eau, 22, 

ie H avril, à il heures 1|2 [JSS 15841 

du gf.); 

Du sieur ROJOU (.Alphonse), *ég. 
en charbons à La Villette, quai de 
Seine, 73, le 11 avril, à 9 heures 1p2 

(N» 15808 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Ferdinand)' 
eorroyeur, rue Beaurcgard, 8, le 11 

avril, à 19 heûre3 *JS (N" 45856 du 

. Pùur assister à l'assembles dam la-
melle M. le juge-commissaire doit les 

aontulltr tant sur la composition de 
Pétat des citanciers présumés que sur 

la nomination de no'svsànx syndics. 
NOTA. Les tiers-porteui s d effets 

ou eudossementsde ces faillites,Sa é-
tint pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adressée, ahc 
d'être convoqués pour les asiîui-
blées subséquentes. 

arrinuATion*. 

Du sieur GOESIN ( Brutus-Jean-
Henry), fabr. de brides à sabots, 
faubourg du Temple, 62, le 11 avril, 
à 2 heures (N» 15735 du grO. 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 

vérification et formation de leur* 

cvétxticcs • 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour le» vé-
rification el affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HUTINET (Jean-Baptis-
te), md de bois à La Villette, rue 
d'Allemagne, 83, le 11 avril, à 1 heu-
re (N

3 15505 du gr.); 

Du siaur CARTEREAL (François-
Henry), md de blanc et bonneterie, 
boulevard de Strasbourg, 30, le 11 

avril, à 10 heures 4pî (N« 15289 du 

gr.); 

Du sieur ULR1CU (Louis), maro-
quinier à façon, rue du Fer-à-Mou-
hn, 32, le 11 avril, à 40 heures 1[2 
(N* 15564 du gr.); 

Du sieur FRIANT (Joseph), md de 
vins-traiteur à La Villette, passage 
Sauvage, 12, le 11 avril, à 2 heures 
(N° 15518 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur te concordat proposé par le 

failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés el affirmés ou 

qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FOUCHET (Amable-Alexis), loueur 
de voitures de remise, au village 
Levailois, rue du Bois, 62, commune 
de Cliehy-la-Garenne, sont invités 

à se rendre le 41 avril, à 10 h. 112 
précises.au Tribunal de commeroe, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera ad mis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 45515 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LABBAYË (Bonnet), md de vins io-

S
eur à Clhichy-la-Garenue, route 
'Asnières, n. 56, sont invités à se 

rendre le 11 avril, i'H h. 1i2, au 
Tribunal de commerce, salle des as-, 
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien »u du rempla-

cement des syndics. 
11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créancier» peuvent prendre au 

greffe communication ou rapporu 
des syndics et du projet de concor-

dat (N" 45494 du gr.). 

PROhïJCTION DJ
 TLNN 

Sontinvilis à vrodiurt tir».,' , 

laide vingt jour',, à 

leurs titres de créance, J'^, • 

d'un bordereau lar
?
t'iS'J»W* | 

dicatif des somtoisTfë^tâ 
les créanciers: """»';«, 

De la société dite Compagnie v,; 
tallurgique, connue sou» ll S 
sonate AUBE, GIRARD etS*B 
pour objet 'exploitation (i,; ! . "' 
neaux et iorges, le commèr e I 
fers, mines et ta fab»iu»h 
aciers, composée de: i- f\

m
 '* 

Isidore Aubé; 2» Franto™(S 
entre les mains de M. l'

asta)
 „

ia
"j 

Du sieur CAZAT m (Emile-Un,) 
enlr. de menuiserie., chemin £ 
ronde de la barrière Mwilmarlit 
33, entré les mains de M.- Kichard 
Grisou, passage Saulnier, 9, svudic 
de la faillite (N° 13804 tlu gr.)

; 

Du sieur MOTTELhE (Victor1,né-
goc. en bonneterie, ruedesDéehar-
geurs, 5, entre les mains d« M, \6-
cliard Grisou, passage Sautnier,s, 
jrfaic de la faillite (N» 1581! il» 

gr-;! 

Du sieur GAN'D (Emmanuel), che-
misier, rue Mont martre, 103, entre 
les mains de M. Filleul, rueGrélrj, 
2, syndic delà faillite (N* 13819 du 

gr.); 

Du sieur CHIROCSSOT-CHAM-
BEAUX (Louis-Pierre), ancien ban-
quier et négoe. en «oies à Valence 
(Drùme), actuellement véBPUf o« 
commerce à Paris, rue .lf<>mi«-\e-
Prince, 48, entre les mains oe i 
Filleul, rue de Grélry, 2, syndic de 

la faillite "u 8"r.). 
Pour, esconforittnidel'arlicm 

de ta foi duM>mi<W.!'",ïfi 
d la vérification des crtsnf* « 

commencera immédiatement 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

■ Messieurs les créanciers comr 

sanl l'union de la faillite A 
ciété LOEFFEL et C- menuis e s 
voilures, dont le siège est aven» 

Montagne, 29, compose f ™f 

rie Loeffel et D»' Frédéric» 
sont invités â se rendre le '™; 
à 10 b. 1|2 précises, au TnbuioiM 

commerce, salle deb ---- . 
des faillites, pour, contons 1 

l'article 537 Sa Code deeom^ 

entendre le compte>'
l,n ''Xtlrt 

rendu par les syndics, le déMi* 
le clore et l'arrêter ; eurd ij '

 ei 
charge de leurs iono ons ei aoi . 

leur avis sur l'excusai' ht"" '
 f0 

NOTA. Les créances et * 

peuvent prendre au ̂
 [igrt

 de. 
nical ion des compte et W 
syndics (N-15195 du gr.)-

AE«R.HATiO«» APRE» »»» 

Messieurs les ertonçWJ 
sanl l'union de la JW™"

 omn
i. 

mes CHAUVEAU et« ^,». 
en marchandises, r. s -ru

 {0
. 

eu relard de faire vérifie! 
mer leurs créances , sonI U^ 

se rendre le 11 f !"! •",, je a* 
précises, au Jribowa 
îueree de la Seine salieo , 
de, assemblées: pour,J*\ ^ 

sidence de M. le J ,inne >l£ 
procéder à la vén al.on e y 
Flrmaliondeleursditescrea 

15568 du gr.). .
 c0

rppo-

Messieurs les «*J^*S 
sant l'union de la la »»

 eX
pc l 

FAY ( Jules), n^";'^ en if* , 
leur, rue d'Hauleville, ̂ ,, » 
de làire vérifier et d a:w

 d
^ 

créances, sent invités » » 
U avril, àl heure, iu '

s
'
a

|ie 01* 1 ! avili, a . ■
 )P

 ^ 
commerce de la M M. g» 

naire des *fe™b}$TJfa^ 
présidence de M. le m

m
W$ 

fe, procéder à a ven
 ((ft

ja> 
affirmation de leursu» 

(N° 14388 du gr.). 

NEUF WCHE»:,^^!* 
synd.- -Mercier, ia«'- "a de*' 

conc. - ̂ .''"Çi-es.
 né8

 "' dé* 

ia
. _ Philip K ffléaS^Ja 

Smith, md de w
 du

,ts
 J( 

(art. "«gft^ï&M. > 
iniques , ctoi. g^u, b' 
bimbeloterie, 10. ~ 

rnde de 

^•«Miîd *'^fté 
UNE HEURES ^VM^'V ï 

de sainteté.«W- yigrd, "U» 

clôt. -.ieu,e

Au
bé, Ka.iJ V5 

jouets, «4-- Amr&r, »^tW* 

nU
, limonadier-1-^ iv^ 

Préhamon.,^,^ ^Mk 

^ot-Valtan^^ 

ton pierre, 
draps, conc 

boulai 
md âe bois 

'un des ¥ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Avril 18S9. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de la *W?aT°hA. 
Le maire du 1<* arrond^semem-


